■^/V 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


1.25 


lÂâlM    125 


■  22 


^   Uâ    |2.0 


^1^ 


/ 


^/ 


y^ 


Photographie 

Scienœs 

Corporation 


^ 


^ 


Xf" 


<^ 


^- V 


23  WIST  MAIN  STRIIT 

WeBSTIM.N.Y.  USSO 

(716)  S72-4S03 


;\ 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHIVJ/ICMH 
Cotlection  de 
microfiches. 


Canadian  Instituts  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Tachnical  and  Bibliographie  Notas/Notas  tacliniquaa  at  bibliographiquaa 


Tha  Inatituta  haa  attamptad  to  obtain  tha  bast 
original  copy  availabla  for  filming.  Faaturaa  of  thia 
copy  which  may  ba  bibliographically  uniqua, 
which  may  altar  any  off  tha  imagaa  in  tha 
raproduction,  or  which  may  significantiy  changa 
tha  uaual  mathod  of  filming,  ara  chackad  balow. 


D 


D 


D 
D 


D 
D 


D 


D 


Colourad  covars/ 
Couvartura  da  coulaur 


I      I    Covars  damagad/ 


Couvartura  andommagéa 

Covars  rastorad  and/or  laminatad/ 
Couvartura  rastauréa  at/ou  palliculéa 


I      I    Covar  titia  missing/ 


La  titra  da  couvartura  manqua 

Colourad  maps/ 

Cartas  géographiquas  en  coulaur 

Colourad  ink  (i.a.  othar  than  blua  or  black)/ 
Encra  da  coulaur  (i.a.  autra  qua  blaua  ou  noira) 


I      I   Colourad  platas  and/or  illustrations/ 


Planchas  at/ou  illustrations  an  coulaur 

Bound  with  othar  matarial/ 
Ralié  avac  d'autraa  documants 

Tight  binding  may  causa  shadows  or  distortion 
along  intarior  margin/ 

La  r9  liura  sarrée  paut  causar  da  l'ombra  ou  da  la 
distortion  la  long  da  la  marga  intériaura 

Blank  laavas  addad  during  rastoration  may 
appaar  within  tha  taxt.  Whanavar  possibla,  thasa 
hava  baan  omittad  from  filming/ 
Il  sa  paut  qua  cartainas  pagas  blanchas  ajoutéas 
lors  d'una  restauration  apparaissant  dans  la  taxta. 
mais,  lorsque  cala  était  possibla,  ces  pagas  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


Tha 
tôt 


L'Institut  a  microfilmé  la  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possibla  da  sa  procurer.  Les  détails 
da  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  f limage 
aont  indiqués  ci- dessous. 

□   Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

n    Pages  damagad/ 
Pages  endommagées 

I      I   Pages  restored  and/or  laminatad/ 


• 


D 


This  item  is  fiimed  at  tha  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  da  réduction  indiqué  ci-dessous. 


Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pagas  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detachad/ 
Pagas  détachées 


Showthrough/ 
Transparence 


I      I    Quality  of  print  varias/ 


Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matériel/ 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  availabla/ 
Seule  édition  disponible 


The 
posi 
oft 
film 


Ori| 

beg 

the 

sion 

othc 

first 

sion 

or  il 


The 
shal 
TINI 
whU 

Map 
difffl 
antii 
begi 
righl 
requ 
meti 


Pagas  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hava  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  A 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


10X 

14X 

18X 

22X 

26X 

30X 

y 

12X 

16X 

20X 

24X 

28X 

32X 

ire 

détails 
les  du 
modifier 
ler  une 
ffilmage 


The  copy  fllmed  hère  has  been  reproduced  thankt 
to  the  generosity  of  : 

Library  off  the  Public 
Archives  of  Canada 

The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grice  à  la 
générosité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  fllmed 
beginning  with  the  front  cover  and  endins  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  bKîik  cover  when  appropriate.  AH 
other  originr)  copies  are  fllmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  lest  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


ées 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  per  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  lest  recorded  fra.T*  o»  ?=ch  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — »-  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  -^^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  y  signifie  "FIN". 


re 


Maps.  plates,  charte,  etc..  may  be  fllmed  et 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  fllmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  f rames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmés  è  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  è  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bas.  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


/  errata 
d  to 

it 

le  pelure, 

çon  à 


32X 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

1 


s   ■   "H 


Il  !%■. 


"W¥ 


rrs: 


HISTOIRE 


DE  LA 


i-.ViVV" 


TRIBUNE 


Pw  II.  M.  SA&VBAU 


■'j 


!U     '-..V, 


SE    ■       -y-  ■"   i*     ■i^""-J" 


..JM-Wi  -I     u,   I      ,g    .  ^j   ■     ^-p 


?7  Pue  Biindrt, 


QU£BfiC»  DÉCEMBBB  1868 


4 


.^. 


^        ïr 


.'/'  :•:'.! 


UJL^ 


a  1^*^ 


tt8i HuaMaxln  ;>:h[h:4î|u 


-  T  '1 


W 


^         * 


i 


qu'Us  H 


.1 


.HISTOIRE  DE  LA  "TRIBUNE',' 


1 


-,tl"'t    •.'■(. liw     ••••■ 

.'•j.il-,!?     .:'<  «-fi'!  .'   '1  '*■_       ';'j"i'  '«^^  -i- 

,»•  I  s  1  •  !    '■'-'  é  '  ■  -      ""  .1  •  ■  i,  •:    ■  >  I   ■■  ,  '  ■  I   ■ ,  ,,  i         I  -    •  i  • 

•  f  ■  I  '  ,1  .       '        . 

,   •'.,       •       ,    .■:        !)  -'^  '■■•.-.    ■«.     •-   1 

r..    .  \         •-  ..Il    ..*•,.  *;..•       .     .1.       .      ■       ,1 

POURQUOI  j'Écris  ce3  quelques 

PAGES. 

Dès  qu\in  homme  est  traduit  devant  le 
tribunal  de  IVpînion  publiaue,  il  a  droit  de  &e 
défendre.  J'use,  aujourdUiui,  de  ce  droit  sacré. 
Si  Pon  doit  passer,  souvent^  bien  des  injustices 
«ous  silence,  il  est,  je  le  crois  du  moins,  or- 
donné par  l'honneur,  à  un  homme  qui  est 
comme  moi  accusé  de  trahir  son  parti,  de  se 
défendre  et  de  se  disculper.  S*il  a  du  cœur, 
s'il  tient  à  conserver  la  confiaiice  de  ses  amis 
et  Testime  de  ses  adversaires,  il  doit  répondre 
à  ses  accusateurs  de  manière  à  prouver  qu'ils 
ont  tort.  Autrement,  il  est  lâche  ou  coupable. 
Or,  je  ne  suis  aucunement  coupable  de  ce  dont 
on  m'accuse,  et  je  neveux  ceitainement  pas 
que  mou  silence  soit  interprété  comme  une 
lâcheté,  surtout  par  des  hommes  qui  se  ser- 
vent à  mon  égard  de  moyens  si  peu  hono- 
rables. 

Je  n'ai  plus  de  journal,  et  cependant  ils  me 
font  encore  une  guerre  aussi  acharnée  que 
lorsque  j'en  possédais  un  qui  leur  portait  om- 
brage. Je  SUIS  décidé  à  ne  pas  passer  pour  ce 
qu'us  me  représentent.  Si  ce  que  je  vais  écrire, 
leur  fait  tort,  tant  pis,  à  eux  seuls  la  faute  ;  et 
si,  comme  je  m'y  attends,  ils  répondent  à  ma 
défense  par  des  attaques  encore  plus  atroces 
que  celles  que  j'ai,  jusqu'à  ce  jour,  subi  de 
leur  part,  peu  nr importe  ou  plutôt  tant  mieux. 
Je  m'en  console  d'avance,  car  je  suis  certain 
que  ce  que  je  vais  écrire  ne  peut  être  contre- 
dit par  eux,  et  que  devant  la  vérité  de*  f:ùts 
que  je  vais  raconter,  toutes  les  injures  et  toutes 
les  calomnies  qu'ils  pourront  lancer  contre 
moi,  me  feront  plutôt  du  bien  que  du  mal 
dans  l'opinion  puolique.  A  leurs  insultes  je  ne 
répondrai  point  ;  et  si  je  ne  puis  échapper  à 
leurs  calomnies  aussi  stupides  que  déplacées, 
venant  de  plus  bas  que  moi  et  de  gens  connus 
pour  cette  seule  besogne,  elles  ne  pourront 
certainement  pas  me  faire  beaucoup  de  mal. 
Le  nombre  de  ceux  qu'ils  ont  calomniés  est  si 
grand,  que  je  crois  qu'il  en  reste  bien  peu  qui 
ne  se  trouvent  pas  en  position  de  dire:  nout 
avons  subi  votre  sort  I  Je  me  trouve  en  bonne 
et  nombreuse  compagnie.  Ce  n'est  donc  pas 
leurs  insultes  que  je  méprise,  leurs  menaces 
dont  je  me  moque,  ou  leurs  calomnies  qui  ne 
peuvent  m'atteîndre,  qui  me  décident  à  écrire, 
c'est  seulement  parce  «lu'ili  m'accusent  de  tra- 
hison envers  mon  parti  quie  ie  crois  devoir  leur 
répondre.  Je  ne  veux  pas  qu  ils  <ïploitentm< 
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silence  au  profit  de  leur  instinct  calomniateur 
comme  ils  ont  exploité  ma  bourse  au  profit  de 
leur  égoïste  vengeance. 

Je  sais  à  quoi  je  m'expose  en  me  défendant 
contre  les  attaques  des  grands  hommes  d'état 
de  la  rue  Desiardins.  Je  connais  tout  ce  dont  , 
ils  sont  capables  de  me  faire  pour  se  venger 
de  l'audacieux  qui  ose  leur  dire  la  vérité  ; 
mais  journaliste,  je  n'ai  jamais  eu  peur  de  la 
lutte  ;  lutteur  désarmé,  je  ne  la  crains  pas 
davantage,  et  pour  me  défendre,  je  prends  la 
première  arme  venue  :  à  défaut  de  journal,  je 
saisis  le  pamphlet.  Journaliste  ou  pamphlé- 
taire, je  saurai,  même  envers  des  ennemis  per- 
sonnels aussi  peu  courtois  et  qui  ne  respec- 
tent rien  à  mon  égard,  rester  dans  les  bornes 
de  la  modération  et  de  la  vérité.  S'ils  ont 
perdu  tout  droit  à  njon  respect,  je  me  respecte 
trop  pour  les  suivre  sur  le  terrain  des  person- 
nalités et  de  la  vie  privée  où  ils  ne  se  gênent 
guère  de  m'attaquer  constamment,  et  où  il  me 
serait  pourtant  si  facile  de  les  broyer  et  de  les 
laisser  dans  la  honte,  s'ils  sont  encore  suscep* 
tibles  de  rougir  de  leurs  méfaits.  Je  ne  veux 
pas  les  imiter.  Malgré  de  justes  motifs  de  mé- 
contentement que  pourrait  faire  naître  chez 
moi  leur  odieuse  conduite  à  mon  égard,  je 
m'efibrcerai  de  me  souvenir  dans  le  cours  de 
ces  quelques  pages  que  je  suis  un  accusé  qui 
se  défend.  Je  ne  demande  pas  de  faveur,  mais 
seulement  le  droit  de  raconter  aussi  briève- 
ment que  possible  l'histoire  des  transactions 
qui  ont  eu  lieu  entre  le  gouvernement  et  moi 
au  sujet  ce  la  Tribune.  Je  ne  veux  pas  faire 
de  scandale  ni  de  capital  politique  :  je  déteste 
l'un  et  n'ai  pas  besoin  de  l'autre,  puisque  mon 
seul  dé  nr  est  de  rester  tranquille  au  sein  de 
ma  famille  et  de  me  livrer  à  ma  profession  que 
des  circonstances  m'ont  fait  trop  négliger  mal- 
gré moi.  Ce  que  je  veux,  c'ës',  de  faire  res- 
sortir la  vérité  des  faits  qui  se  sont  passés. 
Le  public  devant  qui  je  suis  traîné  par  des 
hommes  qui  ne  sont  certainement  plus  ses  fa- 
voris, jugera  ensuite. 

On  m'attaque  sur  le  terrain  de  l'honneur, 
je  me  défends  ;  voilà  tout  C'est  mon  droit, 
c'est  mon  devoir. 

Lorsque  j'aurai  donné  mes  explications,  ceux 
devant  qui  l'on  m'aocude  à  toute  heure,  sfns  ^ 
que  je  puisse  me  défendre,  comprendront  U  |f< 
position  plus  que  difiicile  qui  m'a  été  faite  par 
des  hommes  dont  la  plupart  n'ont  jamais  beau- 
coup été  en  grande  estime  auprès  du  publie» 
et  dont  quelquevuns,  au  contraire,  jusqu'à  der- 
nivrerçent  encore,  jouissaient  de  m  uonfiance 
i  libéral  de  Québec,  mais  qui,  ' 
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avec  regret,, et/ en  raôme  temps  Avec  la  con- 
viction que  donne  la  certitude  dei  fait»,  ^nt 
tombés  aussi  bas  dans  son  opinion  que  leurs 
prédécesseurs.  Hélas!  ils  sont  nombreux  ceux 
qui,  comme  moi,  ont  été  victimes  de  la  haine 
et  de  la  vengeance  des  diplomates  de  la  rue 


Desjardins,  actuellement  les  véritables  minis- 
tre» du  district  de  Qnébec  ! 
Mais  n^anticipons  pas. 
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Quand  la  Tribune  remplaça  la  Réforme  que 
j'avais  fondée  avec  mes  modiques  ressources  et 
avec  l'aide  généreux  de  quelques  amis  dévoués, 
et  contre  l'établissement  de  laquelle  s^oppo- 
sèrent  de  toutes  leurs  forces  mais  dans  l'ombre, 
les  mêmes  hommes  à  peu  près  qui  n/attaquent 
aujourd'hui  et  qui  s'imposent  aux  ministres  en 
se  disant  être  seuls  le  parti  libéral  de  Québec  ; 
quand  ce  changement  eut  lien,  dis-je,  un  grand 
nombre  de  mes  amis  qui  connaissent  de  vieille 
date  ces  tristes  personnages,  me  déclarèrent 
que  j'allais  me  ruiner  de  gaité  de  cœur  en  ab- 
diquant une  position  acquise  au  prix  de  grands 
sacrifices,  et  qu'en  me  livrant  pieds  et  poings 
liés  à  des  gens  qui,  incapables  de  fonder  par 
eux-mêmes  un  journal,  voulaient  par  l'intrigue 
et  un  tour  de  passe-passe  s'emparer  du  mien, 
j'allais  commettre  ni  plus  ni  moins  qu'un  sui- 
cide politique. 

La  perspective  de  perdre  six  ans  de  travail, 
était  le  moindre  de  mes  soucis,  tant  je  tiens 
peu  à  occuper  une  place  dans  la  politique  ; 
mais  je  dois  néanmoins  avouer  que  ces  ami)) 
avaient  raison.  Ils  jugeaient  mon  affaire  par 
ceux  qui  se  sont  emparé  de  gré  ou  de  force  de 


n'en  n'<^tl  jamais  cài.jIfEt  n|i(^trf s  ft^vaient 


J    ■^ 


aucun  intérêt  à  mé  jouer,  mais  ceux  qui  le» 
exploitent,  étaient  dan?  une  position  toute  con- 
traire. Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  eu  justice. 
Laissés  à  eux-mêmes,  les  ministre»  feraient  cer- 
tainement mieux  que  de  suivre  les  conseils  des 
cerveaux  brûlés  de  la  rue  Desjardins,  et  s'ils 
prenaient  des  avis,  qaand  ils  en  ont  besoin, 
des  hommes  qui  peuvent  leur  en  donner  de 
désintéressés  et  d'honnêtes,  ils  ne  se  trouve- 
raient certainement  jamais  exposés  au  ridicule 
et  aux  déboires  dont  ils  sont  si  souvent  vic- 
times. Mon  cas  n'est  pas  le  seul  qui  prouve 
cet  avancé.  "  Mais  revenons  à  nos  moutons.  " 
Le  gouremeraent  était  sans  organe  à  Qué- 
bec. La  Hé/orme  existait,  mais  comme  j'avais 
écrit  sur  ce  journal  qnelques  articles  qui 
avaient  beaucoup  dépTu,  paraît-il,  à  MM.  Pia- 
mondon,  Gleason,  Pruneau  A  Fournier,  mon 
journal  ne  pouvait  pas  être  l'organe  du  gou- 
vernement. Ainsi  le  voulaient  ces  messieurs. 
Que  pouvaient  faire  les  ministres,  sinon  leur 
obéir.  Malgré  cela,  je  défendis  de  mon  mieux 
le  gouvernement. 

Les  élections  se  firent  ;  je  votai  en  faveur 
de  M.  Thibaudeau  que  Je  croyais  meilleur  que 
M.  Simard,  et  qui  a  prouvé  que  ses  élec- 
teurs s'étaient  trompés  en  l'élisant,  mais  je 
m'abstins  de  prendre  part  aux  élections.  Eh  l 
combien  qui,  comme  moi,  se  sont  abstenus 
parce  que  MM.  les  intimes  de  la  rue  Desjar- 
dins  refusaient  la  coopération  de  tous  ceux  qui 
ne  voulaientpas  les  suivre  sur  la  voie  imprudente 
où  ils  se  lançaient  !  D^ailleurs,  ces  messieurs  dé- 
dieraient à  quiconque  vottlait  les  écouter,  qu'ils 
pouvaient  taire  seuls  toutes  les  élections! 

Ils  le?  firent  en  effet.  On  connaît  le  résul- 
tat. Passons,  et  espérons  que  pareille  Jécon- 
fiture  n'arrivera  plus.  Kspôrons,  surtout,  qu'ils 
comprendront  qu'un  comité  préliminaire  d'é- 
l'oreille  des  ministres  du  Bas-Uanada  et  qui  j  lection  ne  doit  pas  se  composer,  à  l'exclusion 
ont  la  haute  main  sur  toutes  les  défisions  de  de  tous  autres,  que  d'hommes  aussi  influents 
ces  derniers  avec  qui  je  transigeais  et  dont  i  auprès  des  électeurs  que  MM.  Sabin  Têtu, 
j'acceptais  la  parole  comme  sacrée.  Ces  amis .  Paul  Frochette  et  compagnie  ! 
voyaient  d'instinct  ce  que  la  bonne  foi  tu?  voi-  Les  élections  terminées,  la 
lait  encore.   Je   ne  pouvais 


Je  ne  pouvais  pas  croire  que 
MM.  Dorion  et  Letellier  qui  se  prétendent  des 
hommes  d'état  honnêtes  et  habiles,  fe  laisse- 
raient conduire  par  sept  ou  huit  individus  de 
Québec  sur  le  compte  desquels  ils  étaient 
instruits,  dont  l'influence  est  nulle — les  der- 
nières élections  générales  l'ont  prouvé  à  l'évi- 
dence— et  qui  ont  toujours  fait  perdre  les  plus 
belles  et  les  meilleures  causes  dont  ils  se  sont 
emparées.  Aujourd'hui  même,  je  crois  que,  et 
je  le  déclare  hautement,  si  je  n'avais  eu  aflaire 
qu'à  ces  deux  messieurs,  les  choses  auraient  pris 
un«  autre  tournure  et  tout  le  monde  eût  été 
content,  mais  malheureusement  que  le  contact 
dés  politiqneurt  de  la  rue  Desjardins  leur  a 
tourné  la  tète  :  au  lieu  da  suivre  leur  propre 
jugement,  il  t'en  aont  rapporté  à  ceux  qui 


bientôt.    Alors   on 
que  jamais  le  besoin 


session  s^ouvrit 
commença  à  sentir  plus 
d'un  organe.  M.  l)o* 
non  me  demanda  d'écrire  quelques  articles. 
Ah  !  si  M.  Auger,  le  sublime  M.  Auger  se  fut 
trouvé  là,  il  m'aurait  remplacé  !  Cependant, 
chose  étrange,  M.  Dorion  trouva  que  j'avais 
écrit  suivant  son  désir. 

Quelques  jours  plus  tard,  ce  monsieur  me 
demanda  combien  j'exigeais  pour  mon  éta- 
blissement. 

Je  compris  que  je  gênais  beaucoup  les  mes- 
sieurs de  la  rue  Desjardins  qui  voyaient  d'un 
mauvais  œil  un  journal  qui,  entre  mes  mains, 
pouvfût  devenir  l'orsane  du  gouvernement  ;  je 
compris  aussi  que  je  ferais  mieux  de  vendre  à 
bonne  composition  plutôt  que  de  risquer  à  les 
avoir  constamment  dans  mon  chemin.     .^,. 
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Je  demandai  £l,000  au  ministre  qui  trouva 
cette  somme  trop  élevée.  Je  lui  fis  remarquer 
que  le  matériel  de  l'imprimerie  ne  valait  c(>rtt! 
pas  cette  somme,  mais  que,  comme  j'abandon- 
nais de  plus  mon  moyen  d'existence,  un  éta- 
blissement tout  monté,  et  des  abonnés  tout 
trouvés,  je  devais  avoir  en  retour  une  somme 
équivalant  à  ce  que  je  perdais. 

Le  ministre  ne  voulut  pas  toper. 

Il  me  demanda  ensuite  à  quel  prix  je  pu- 
blierais un  journal  de  la  grandeur  de  la  Ré- 
fortne,  quotidien  pendant  la  session,  et  semi- 
quotidien  le  reste  de  l'année,  et  à  mille  exem- 
plaires chaque  numéro.  Je  ne  devais  pas  rédi- 
ger le  journal,  mais  payer  $1,000  par  année  à 
un  rédacteur  choisi  par  les  ministres. 

Je  demandai  £1,500  par  année.     .     .     > 

Cette  somme  l'effraya. 

M.  Letellier,  avec  qui  j'eus  des  pourparlers 
à  ce  sujet,  fut  de  l'avis  de  son  collègue. 

On  demanda  à  des  imprimeurs  de  Montréal 
d'acheter  mon  établissement,  mais  ce  projet 
eut  le  sort  de  presque  tx)us  les  projet**  du  mi- 
nistère actuel  :  il  échoua. 

Pendant  ce  temps-là  la  session  s'écoulait. 
L'opposition  était  des  plus  violentes  et  gagnait 
terriblement  du  terrain.  Le  gouvernement  était 
bafoué  par  la  presse.  Les  députés  ministériels 
du  district  de  Québec  demandaient  à  grands 
cris  un  organe.  Plusieurs  d'entre  eux, — le  dé- 
puté de  Bellechasse  et  celui  de  Charlevoix 
entr'autres, — me  demandaient  chaque  fois  que 
je  les  rencontrais,  si  mon  journal  n'allait  pas 
devenir  bientôt  l'organe  du  gouvernement  î 
Que  cela  m'appartenait  de  droit,  etc.  Et  chaque 
fois  ils  me  quittaient  désespérés  ! 

Un  jour,  après  mûre  réflexion,  j'allai  trou- 
ver M.  Dorion  et  lui  proposai  d'imprimer  pour 
le  gouvernement  un  journal  tel  que  l'on  ï  .n 
avait  demandé  un.  Je  m'obligeai  à  de.  •  . 
£250  par  année  à  un  rédacteur,  douze  piast.  is 
par  semaine  à  un  traducteur,  dix  piastres  par 
semaine  à  un  correcteur  d'épreuves,  etc.  Je 
m'obligeai  de  plus  à  louer  un  bureau  de  ré- 
daction dans  la  rue  Desjardins,  à  nggrandir 
mon  établissement,  etc.  En  retour,  je  deman 
dai  le  patronage  qu'avait  le  Canadien  sous  le 
ministère  Macdonald-Sicotte. 

Le  ministre  fut  enchanté.  Le  gouvernement 
ne  devait  pas  débourser  un  sou.  Cependant  ce 
sacrifice  n'était  pas  assez.  On  me  fit  promettre 
de  ne  pas  écrire  sur  le  journal,  et  Ton  eut 
l'effronterie  de  me  demander  à  no  pas  mettre 
mon  nom  comme  propriétaire!  J'étais  libre  de 
subir  la  première  avanie,  car  j'étais  maître  de 
ma  plume  ;  mais  comme  la  propriété  du 
journal  ne  m'appartenait  pas  toute  entière, 
je  repoussai  avec  indignation  la  seconde  de- 
mande. On  dut  se  contenter  de  briser  ma 
plume  de  journaliste  et  de  me  laisser  la  pro- 
priété de  mon  journal.  Pourquoi  voulait^n 
m'en  enlev^er  la  propriété  après  m'en  avoir 


refusé  la  rédaction  ?  On  avait  réussi  à  m'«m- 
pécher  d'écrire,  on  voulait  de  plus  me  mettre 
dans  l'impossibilité  de  gagner  mon  pain.  Les 
événements  l'ont  prouvé  plus  tard. 

Les  ministres  acceptèrent  donc  ma  dernière 


proposition  et^  un  soir,  dans  une  des  chambres 
du  Parlement,  je  me  rencontrai  avec  MM.  Do- 
rion et  letellier  pour  régler  définitivement  le 
marché.  A  cette  ocxtasion  on  me  présenta  M. 
Aubin  qui  était,  me  dit-on,  l'écrivain  choisi 
de  toute  éternité  pour  rédiger  la  Tribune. 

J'avoue  que  je  fus  surpris  de  ce  choix,  et  je 
plaignis  en  moi-même  les  pauvres  ministres, 
car  je  vis  quels  étaient  les  protecteurs  cachés 
de  M.  Aubin,  mais  j'avais  donné  ma  parole: 
j'acceptai  le  nouveau  rabbin  du  journalisme. 
Je  fis  remarquer  aux  deux  ministres  que 
comme  je  devais  faire  toutes  les  dépenses,  et 
que  mes  moyens  n'étaient  pas  considérables, 
je  voulais  avoir  immédiatement  un  ordre  par 
écrit  qui  m'assurât  l'impression  d'un  rapport 
ou  d'un  document  quelconque  assez  considé- 
rable  pour  me  mettre  en  état  d'offrir  une  bonne 
sûreté  à  celui  qui  m'avancerait  de  l'argent. 

On  promit  de  me  donner  cet  ordre  par  écrit 
le  lendemain  matin,  et  l'on  se  sépara. 

Je  ferai  remarquer  que  je  m'étais  informé 
si  je  pouvais  exiger  des  ministres  un  écrit  qui 
me  garantirait  la  due  exécution  de  leur  pro- 
messe. On  me  répondit  que  c'était  impossible, 
et  qu'il  ne  me  restait  qu'à  me  fier  à  leur  parole. 
J'avoue  que  je  commençai  à  être  très-in- 
quiet. Je  ne  craignais  pas  les  ministres,  mais 
je  redoutais  les  complots  des  conspirateurs  de 
la  rue  Desjardius,  et  je  n'avais  certes  pas  tort. 
Mais  j'avais  passé  le  Rubicon  et  je  devais 
subir  la  conséquence  de  mes  actes. 

Je  dois  ajouter  qu'il  avait  fallu  deux  moii 
au  moins  pour  en  venir  au  point  ou  en  était 
rendu  l'affaire,  et  que  oe  retard  n'était  certes 
pas  dû  à  moi. 
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Je  me  mis  donc  à  l'œuvre,  et  le  premier 
numéro  de  la  Tribune  parut  le  25  août  1868. 

Le  lendemain  j'allai  tiouver  les  ministres  et 
leur  demandai    l'ordre   par  écrit  qu'ils  m'a- 
vaient promis.  Ils  me  remirent  encore  au  len- 
demain, et  ainsi  de  suite  jusqu'au  samedi.  Je 
compris  alors  que  j'étais  joué,  et  je  dérlarai  à 
M.  Aubin  que  je  ne  continuerais  à  publier  la 
Tribune  qu'à  condition  de  recevoir  immédia- 
tement l'ordre  en  question.  M.  Aubin  entra 
dans  une  grande  colore,  mais  comme  je  restais 
inflexible,  il  prit  son  cha|)eau  et  ses  paperasses 
et  s'en  fut  indigné.  Je  le  suivis  dans  l'intentiei 
d'aller  fermer  le  bureau  de  rédaction,  mais  j 
le  rencontrai  bientôt  qui  revenait  en  caléch 
avec  M.  Fournier. 
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—Voici,  dit-il,  la  copie  que  j'ai  rapportée  il 
y  a  un  instant,  pabliex  le  journal  comme  si 
rien  n'était  j-  •  i    '       •        i  v  .•  . 

—Et  l'ordre  î 

— Allez  immédiatement  chez  M.  Dorion,  il 
va  vous  donner  un  ordre  par  écrit  pour  vous 
faire  faire  le  rapport  du  département  des 
finances. 

Je  ne  vonlais  pas  croire  à  cette  nouvelle 
promesse,  mais  un  ami  qui  m'acuonipngnait 
m'ayant  fait  remarquer  qu'il  témoi<ynerait  au 
besoin,  je  continuai  n  publier  le  journal. 

Dans  le  cours  de  la  journée,  je  me  rendis 
trois  fois  au  bureau  de  M.  Dorion  que  je  ne 
rencontrai  que  vers  quatre  heures  après  midi, 
à  ma  troisième  visite.  Ce  monsieur  me  dit  de 
me  rendre  auprès  de  M.  Holton  et  que  j'au- 
rais l'ordre  en  question. 

M.  Holton  ne  fut  pas  visible  pour  moi  ce 
jour-là,  mais  le  lundi  suivant,  son  secrétaire, 
une  espèce  de  géant  écossais,  lui  remit  de  ma 
part  une  lettre  dans  laquelle  je  lui  expliquais 
ie  but  de  ma  visite.  Je  reçus  pour  réponse 
d'aller  trouver  M.  Harvey,  l'un  des  employés 
du.  département  des  finances. 

Ici  je  dois   mentionner  qu'au  commence- 
ment de  la  première  semaine,  j'avais  reçu  de 
M.  Dorion  une  lettre  qui  me  recommandait 
auprès  de  M.  Laframboise,  de  M.  McDougnll 
et  de  M.  Holton.  Cette  lettre  priait  ces  mes- 
sieurs d'accorder  à  la  Tribune  le  patronage 
dont  ils  pourraient  disposer:  ce  qu'ils  pro- 
mirent. Cette  première  semaine  fut  employée 
par  moi  à  courir  d'un  bureau  à  l'autre  et  à 
voir  à  ce  que  la  part  de  patronage  qu'un  m'a- 
vait promis  ne  m'échappa  point.  Ce  fut  peine 
inutile;  le  patronage  ne  vint  point:  M.  Blauk- 
burn  enlevait  tout.  Chaque  fois  que  je  me 
plaignais  aux  ministres,  ils  répondaient  qu'ils 
avaient  donné  des  ordres  pour  qu'on  me  don- 
nât la  part  promise  ;  mais  je  dirai  que  les  em- 
ployés dont  le  plus  grand  nombre  sont  leurs 
ennemis  jurés,  que  ceux  môme  qu'ils  avaient 
promis  de  destituer  et  qu'ils  gardent  pour  leur 
ruine,  se  moquaient  d'eux  et  de  leurs  ordres. 
Il  n'y  avait  donc  rien  pour  moi,  mais  en  re- 
vanche, M.  Dlar.kburn,  cet  étranger  qui  vient 
enlever  aux  Bas-Canadiens  tout  ce  qui  leur 
appartient  de  droit  ;  cet  homme  que  l'on  as- 
sure être  en  société  avec  le  premier  ministre 
du  Haut-Canada  pour  faire  les  jobs  d'ifnpres- 
sion,  amassait  une  fortune  à  h»  Foote,  contre 
lequel  on  a  tant  crié  ! 

Ne  pouvant  avoir  justice,  et  voulant  néan- 
moins patienter  encore  quelques  temps,  je  me 
décidai  à  emprunter  de  l'arg«)nt,  au  comnion' 
eement  môme  de  la  première  seutaine. 
Je  pensai  à  M.  Thibaudeau. 
On  remarquera  que  je  n'avais  pas  encore 
•u,  au  sujet  de  l'établissement  de  la  Tribune, 
aucun  pourparler  avec  ce  monsiettr.  J'nvoue 


nistre  qui  représentait  Québec  dans  le  gonver- 
nement,  ne  se  mèlàt  point  aux  transactions 

3ui  avaient  rapport  à  la  fondation  d'un  organe 
estiné  à  défendre  le  gouvernement  dans  la 
capitale.  J'ai  m  plus  tard  que  l'on  ne  voulait 
pas  immiscer  M.  Thibaudeau  dans  cette  affaire, 
afin  de  ne  pas  lisqucr  à  le  voir  plus  tard  avoir 
la  haute  main  sur  le  journal.  Mais  je  crois 
que  l'absence  absolue  de  M.  Thibaudeau  dans 
cette  affaire,  tient  plutôt  à  ce  qu  il  fait  sur  lo 
damier  ministériel  l'office  de  pion,  et  à  ce  que 
sei  collègues  lui  font  faire  tout  ce  qu'ils  veu- 
lent comme  à  un  véritable  enfant,  m.  Thibau* 
dean  dans  le  ministère,  me  rappelle  ces  en- 
fants crieurs  (ery  babi/)  que  l'on  voit  exposés 
dans  les  vitrines  des  marchands  de  joujoux, 
et  que  l'on  fait  mouvoir  à  volonté  ! 

Comme  je  le  disais  il  y  a  un  instant,  M.  Thi- 
baudeau ne  s'était  pas  encore  mêlé  à  la  trans- 
action qui  avait  en  lieu  entre  deux  de  ses  col- 
lègues et  moi,  mais  il  allait  bientôt  paraître 
sur  la  scène  dans  son  rôle  unique. 

Je  m'adressai  donc  à  M.  Thibaudeau.  Jo 
l'informai  que  je  publiais  la  Tribune,  journal 
destiné  à  défendre  lo  gouvernement  dont  i\ 
faisait  partie  ;  que  je  m'étais  engagé  à  publier 
ce  journal  à  mes  frais,  à  la  condition  que  l'on 
sait  ;  que  le  gouvernement  tardait  beaucoup 
à  remplir  ses  promesses  ;  que  j'étais  dans 
l'embarras,  et  que  j'espérais  que  lo  président 
du  conseil  exécutif  m'escompterait  un  billet 
de  $125  à  un  mois  de  vue. 

M.  Thibaudeau  n'en  pouvait  croire  ses 
oreilles,  et  je  crus  un  instant  qu'il  allait  tom- 
ber sous  le  coup  d'une  attaque  d'apoplexie 
foudroyante.  Eniin  la  crise  passa,  et  il  me  dit 
que  les  grands  sacrifices  qu'il  avait  été  obligé 
de  faire  pour  être  élu,  ne  lui  permettaient 
point  d'accéder  à  ma  demande. 

Le  souvenir  des  pièces  de  flanelle  rouge 
qu'il  avait  promis  à  des  pompiers  de  Québec, 
mais  qu'il  n'a  jamais  données,  lui  revenait 
sans  doute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  lui  avoir  montré 
de  bons  endosseurs  il  finit  par  consentir.  On 
connaîtra  bientôt  le  rôle  qu'a  joué  ce  billet 
dans  cette  affaire. 

Comme  les  dépenses  que  j'étais  obligé  de 
faire  pour  publier  la  Tribune,  tous  les  jour», 
s'élevaient  à  $150  par  semaine,  il  me  fallut 
emprunt»^r  aussi  de  d'autres.  Quelqu'un  m'a- 
j  vança  $280.  Avec  ces  deux  sommes  et  quel- 
ques épargnes,  jt  soutins  pondant  trois  se- 
maines la  publication  du  journal.  Mes  dé- 
penses  s'élevèrent  à  environ  $450  au  moins, 
et  je  reçus  du  gouvernement  pendant  cet  es- 
pace de  temps  environ  $185,  sous  forme  d» 
blancs  que  je  fis  sur  du  papier  nommé  foohcap, 
qui  coûte  très-cher.  Je  retirai  pour  annon- 
ces environ  $50.  Je  dépetisai  donc  près  du 
double  de  ce  que  je  retirai.  Es  si  l'on  observe 


que  j'étais  trèi-étonDé  de  voir  que  le  seul  mi-  [  que  sur  les  $186  de  blancs,  je  ne  pouvais  fiuro 


—  T  — 


rinettaient 


au  pins  qn*eilviroti  20  par  eett  dé  profit,  on 
mToaeni  ont  j'allais  rite  à  ma  raine, 

Cepenaant,  chaque  fois  que  je  me  plaignais 
et  que  je  menaçais  de  reprendre  mon  journal, 
M.  Aubin  et  s<  amis  disaient  que  j'arais  tort, 
que  j'aurais  dû  dire  que  je  ne  pouvais  pas  at- 
tendre la  fin  de  la  session  pour  recevoir  du 
patronage  ;  que  durant  la  session,  le  gouver- 
nement ne  pouvait  pas  me  donner  le  patro- 
nage promis,  etc.  De  plus,  au  dehors,  ils  di- 
saient que  le  gouvernement  m'avait  donné 
$2,000.  que  je  gaspillais  cette  somme  dans  des 
orgies  et  dans  des  maisons  mal  famées,  etc., 
(textuel),  que  j'achetais  des  meubles  de  luxe  ; 
que  j'avais  cheval  et  voiture,  que  je  plaçais  de 
1  argent  à  la  banque,  etc.  Que  sais-je } 

Après  trois  semaines  d'attente,  voyant  que 
les  choses  allaient  de  plus  en  plus  mal,  je  me 
décidai  à  en  finir  avec  des  ministres  qui,  s'ils 
n'étaient  pas  malhonnêtes,  se  laissaient  mener 
par  le  bout  du  nez  par  des  gens  qui  l'étaient 
au  suprême  degré  et  qui  avaient  juré  ma  perte. 

Sur  les  instances  réitérées  de  M.  Aubin,  j'a- 
va's  publié  l'annonce  de  la  quarantaine,  dont 
je  ne  me  souciais  pas.  Ce  monsieur  m'ayant 
dit  que  je  devais  la  faire  paraître  parce  que 
j'avais  reçu  devant  lui  Tordre  des  ministres  de 
publier  toutes  les  annonces  du  gouvernement, 
et  me  déclarant  qu'il  avait  reçu  l'ordre  formel 
de  me  la  faire  insérer,  je  me  rendis  à  ses  sol- 
licitations: je  publiai  donc  cette  longue  an- 
nonce que  je  trouvais  alors  inutile.  Au  bout 
de  trois  semaines,  ayant  besoin  d'argent,  je  fus 
demander  le  paiement  de  cette  annonce,  et 
l'on  me  le  refusa  sous  prétexte  que  si  on  me 
l'accordait,  l'opposition  allait  crier  trop  fort  ! 

Ceci  combla  la  mesure.  Je  fermai  boutique 
et  j'envoyai  la  note  suivante  à  mes  abonnés  : 


AUX    LECTEURS   DE    LA 


"trwune." 


Le  gouvernement  dont  la  Tribune  était  l'organe 
n'ayant  pas  rempli  les  engagements  contractés  avec 
les  propriétaires  de  ce  journal,  ceux-ci  ont  du  en 
reprcnuro  la  publication.  Mais  comme  pour  arra- 
cher notre  bien  et  nos  droits  d'entre  les  gritfes  des 
auelqiies  intrigants  qui  inspirent  le  gouvernement, 
a  fallu  passer  par  les  sentiers  de  la  chicane,  nous 
ne  poununs  publier  notre  journal  que  mardi  pro- 
chain. 

Nous  le  publierons  ensuite  régulièrement  trois 
fois  par  semaine,  et  le  prix  de  l'abonnement  sera 
réduit  de  quatre  à  trois  piastres. 

Mardi,  nous  donnerons  tous  les  détails  de  cette 
•aie  et  dégoûtante  conspiration  de  quelques  misé- 
rables dont  est  entouré  le  gouvernement  et  dont  le 
but  était  de  ruiner  un  homme  dans  le  stupido  espoir 
d'en  écraser  plus  tard  un  autre  au  talon  duquel  ils 
n'atteindront  jamais. 

L.  M.  Darvkau  a  FaicRE. 
Québec,  19  septembre  1863. 

IV. 

PROCÉDÉS  JUDICIAIRES. 

On  conçoit  la  fureur  de  M.  Aubin  et  de  ses 
•mit.  Ah  1  o'esi  alors  que  je  me  félicitai  de 


ne  pas  avoir  cédé  mon  droit  à  la  propriété  du 
journal  !  Si  j'avais  permis  que  mon  nom  fut 
remplacé  par  un  autre,  pour  la/orme^  comme 
on  disait,  je  me  serais  trouvé  ruiné,  car  il  est 
évident  que  l'on  eut  bien  trouvé  moyen  de 
prouver  que  j'avais  perdu  tout  droit  à  la  pro« 
priété  de  la  Tribune,  Heureusement  que 
j'avaia  encore  un  moyen  de  me  défendre.  On 
me  menaça  de  m'onfever  le  titre  de  la  Trû 
bune^  je  laissai  crier  ;  on  me  fit  des  promesses, 
on  m'offrit  une  situation,  je  refusai.  ?,  -, . 

Je  gardai  donc  mon  journal. 

On  eut  alors  recours  à  un  autre  moven  :  on 
résolut  de  décider  mes  ouvriers  à  pren- 
dre contre  moi  une  aaitie-arrêt  avant  ju- 
gement/ On  me  représenta  à  eux  sous  les 
plus  fausses  couleurs.  Comme  ils  refusaient 
encore  d'agir  contre  moi  parce  qu'ils  savaient 
très-bien  que  j'étais  maltraité,  on  leur  fit 
croire  que  pour  être  payés,  il  leur  f  illait  pré- 
senter leurs  comptes  au  gouvernement,  et  lui 
exposer  leur  situation.  Us  crurent  à  ces  paroles 
trompeuses.  En  conséquence  ils  se  rendirent 
chez  MM.  Fournier  dt^Gleason,  ayant  à  leur 
tête  un  nommé  Hypolite  Gherrier,bien  connu 
pour  avoir  assassiné  son  prochain  à  coups 
de ... .  langue. 

Là,  on  leur  déclara  que  l'un  d'eux  devait  si- 
gner un  certain  papier  s'ils  voulaient  être 
payés.  Aucun  d'eux  ne  voulait  se  risquer  à 
faire  ce  que  leur  demandait  M.  Gleason,  cepen- 
dant l'un  d'eux  se  sacrifia  à  devenir  le  bouc 
émissaire. 

Séparé  de  biens  avec  mon  épouse,  les  cré- 
anciers de  L.  M.  Darveau  êc  Frère  n'avaient 
aucun  droit  d'aller  saisir  les  siens.  Cependant, 
pour  me  mortifier,  M.  Gleason  fit  saisir  et  les 
biens  de  L.  M.  Darveau  &  Frère  et  ceux  de 
mon  épouse,  puis  s'étant  aperçu  qu'il  avait 
commis  une  faute  grave,  il  fit  retirer  la  saisie- 
arrêt  !  Après  m' avoir  accusé  de  quitter  la  pro- 
vince, ,de  cacher  mes  effets  pour  frauder  mes 
créanciers,  il  ne  voulait  pas  me  donner  l'op- 
portunité de  me  disculper  !  Mais  voici  un  do- 
cument qui  expliquera  de  quelle  manière  fut 
tramée  l'intrigue: 


i"«  ;?. 


>o 


PROVINCE  DU  CANADA, 

DISTRICT    DK   QI7KBKC, 


.  ■     1%  ■  '■■'•i. 


MicHEi.  Parent,  de  la  cité  de  Québec,  typographe, 
étant  duenient  assermenté  sur  les  Saints-Êyangiles, 
dépose  et  dit  ce  qui  suit,  savoir  : 

Que  lui,  le  dit  déposant,  a  été  employé  jusqu'à 
mardi  dernier,  le  quinze  du  présent  mois  de  sep- 
tembre, comme  ouvrier  typographe,  par  L.  M.  Dar- 
veau &,  Frère,  de  Québec,  propriétaires  du  journal 
La  TrAniv. 

Qu'à  cette  époque  il  était  dû  au  déposant  une  cer- 
taine somme  d'argent  pour  gages  par  les  dits  L.  M. 
Darveau  &  Frère  { 

Que  les  dits  L.  M.  Dar^'eau  d&  Frère  ne  pouvant  | 
lui  payer  cette  somme  parce  que  le  gouvernement  ;\ 
de  cette  province  no  remplissait  pas  les  promeuea 


—  8  — 


f  it'il  leur  aTut  faites  ckna  le  bat  de  lea  engager  i 
publier  la  Tribtine  en  faveur  et  comme  organe  du 

J'onvernement,  il,  le  dit  dépoiiant,  dans  le  but  de  ae 
aire  payer  plua  vite  par  lea  dita  L.  M.  Darveau  Se 
Frère,  et  cela  avec  d'autant  plna  de  raison  que  lea 
dita  L.  M.  Darveau  &  Frère  avaient  fait  uea  dé- 
penaca  énormea  jpuur  aatiafuiro  lea  miniatrea  en  pre- 
nant â  leur  acrvice  un  grand  nombre  d'amia  du  gou- 
vernement qni  leur  auraient  été  parfaitement  mu- 
tilée, il,  le  dit  dépoaant,  aurait,  le  aeize  du  préaent 
Qloia  de  aeptembre,  de  concert  avec  un  certain 
nombre  d'ouvriera  de  l'établiascment  de  L.  M.  Dar- 
veau &  Frère,  décidé  de  se  rendre  chez  MM.  Four- 
nier  &  Gleaaon,  avocata  du  gouvernement,  plutAt 
pour  faire  connaître  leur  poaition  au  gouvernement 
que  pour  toute  autre  cboae  ; 

Que  là,  le  dit  déposant  aurait,  de  concert  avec  lea 
antrea  ouvriers  de  l'établissement  de  L.  M.  Darveau 
&  Frère,  alors  présenta,  déclaré  à  M.  John  Gleaaon 
qu'il  leur  était  dû  respectivement  pur  les  dita  L.  M. 
Darveau  &  Frère  une  certaine  somme  d'argent  pour 
gages,  et  qu'il  voulait  en  informer  lea  honorable» 
MM.  Doriou  et  LetcUier,  afin  de  mettre  lea  dita  L. 
M.  Darveau  8l  Frère  en  état  de  payer  lenra  onvriera 
en  forçant  cea  honorablea  miniatrea  à  remplir  les 

Îromcssea  faites  par  eux  aux  dita  L.  M.  Darveau  & 
rère  ; 

Que  le  dit  John  Gleaaon  aurait  approuvé  cette 
détermination,  et  anroit  en  conséquenr.e  engagé  le 
dit  Michel  Parent  à  aaaermenter  son  compte  qu'il 
avait  contre  lea  dita  L.  M.  Darveau  Si.  Frère  ; 

Que  le  dit  dépoaant  aurait  été  requis  par  le  dit 
J<^n  Glcoson  de  se  rendre  au  Grrffie  afin  d'y  aastr- 
mfnter  le  dit  compte  ; 

Que  le  dit  John  Gleaaon  anrait  donné  à  cet  effet 
au  dit  dépoaant  un  document  dont  il  ne  fut  pas 
donné  lecture  au  dit  déposant  et  que  celui-ci  signa 
et  attermenta  au  Or^ffi-,  croyant  signer  et  ««•«:  nnUer 
son  compte,  tandis  qu'il  aignnit  et  eusermentait  en 
réalité  un  document  par  lequel  il  déclarait  que  dame 
Henriette  Giguèrc,  épouse  de  L.  M.  Darveau,  lui 
devait  une  certaine  stunnie  d'urgent  pour  gages  ;  et 
que  lea  dits  L.  M.  Darveuu  et  son  épouse  étaient  sur 
le  point  de  céier  leurs  effets  dans  le  but  de  frauder 
leura  créanciera  et  de  quitter  la  province  ; 

Que  la  dite  dame  Henriette  Giguére  n'ajamaia  dû 
et  ne  doit  aucune  somme  d'argent  an  dit  déposant  ; 

Que  le  dit  déposant  n'a  jamais  cm  qne  les  dita  L. 
M.  Darveau  et  aon  épouse  voulaient  celer  leura  ef- 
feta  pour  frauder  leurs  créanciera  et  quitter  la  pro- 
vince ; 

Que  le  dit  déposant  a  toujours  cra  et  croit  encore 
le  dit  L.  M.  Darveau  nn  honnête  homme  ; 

Que  le  dit  L.  M.  Darveau  a  tot^jours  bien  payé  aea 
dettea  et  que  le  dépoaant  eat  convaincu  qu'il  lea 
paiera  encore  bien  comme  par  le  passé  ; 

Que  le  dit  déposant  a  été  extrêmement  surpris 
quand  on  lui  a  fait  voir  la  conséquence  de  la  décla- 
ration Qu'on  lui  avait  fait  faire  ; 

Que  le  dit  déposant  n'a  jamnis  eu  lecture  de  la 
dite  dclaration  et  qu'il  l'a  signée  et  auermimtie  anr 
la  foi  du  dit  John  Gleaaon  qui  lui  disait  qu'elle  était 
néceaaaire  pour  obtenir  le  paiement  de  aon  compte  ; 

Que  le  ait  dépoaant  n'a  .jamaia  eu  llintention  de 
pourauivre  lea  dita  L.  M.  Darveau  &  Frère,  et  que 
même  il  s'est  toujours  opitosé  à  une  poursuite  ; 

Que  si  le  dit  déposant  n'avait  pus  été  indignement 
trompé  sur  le  sens  et  le  contenu  de  la  dite  déclara- 
tion, il  ne  l'aurait  jamais  signée  ni  aMiermeHtie. 

Et  le  dit  déposant  ne  dit  rien  de  plua  et  a  aigné. 

Michel  Pakirt. 


Bigné  et  asaermfluté  devant  moi,  i 
ce  21  de  septembre  1863.        ) 


»■'««■  l.',SW! 
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M'^.o....    *'''  «"i'  'fi 
.  TiasiEB,  ^,  ^^  ,  ^^^^ 


Eh  !  bien,  est-ce  assez  érident  !  Cet  homme 
qui  jure  ce  que  Ton  vient  de  lire  doit  être 
croyable,  puisqu'il  est  encore  employé  par 
M.  Aubin.  Ce  n  est  que  quand  il  s'est  vu  pour- 
suivi comme  parjure,  que  Parent  a  donné 
Vaffidavit  cité  plus  haut. 

Les  commentaires  sont  inutiles.  Quand, 
pour  se  venger,  on  ne  craint  pas  de  faire  par- 
jurer les  gens  ;  quand,  pour  blesser  plus  pro- 
fondément un  adversaire,  on  fait  de  ces  incon- 
venances que  l'on  n'excuse  que  chez  ceux  qui 
n'ont  aucune  notion  des  égards  que  l'on  doit 
à  des  femmes  inoflensives  ;  il  n'est  certes  pas 
étonnant  que  l'on  se  permette  de  maltraiter 
de  la  manière  la  plus  épouvantable  un  ad- 
versaire politique. 

De  plus  longs  commentaires  sont  inutiles. 
Je  ferai  seulement  remarquer  que  l'instiga- 
teur d'une  pareille  infîtraie,  ne  mérite  cer- 
tainement pas  d'occupei  la  charge  d'avocat  de 
la  couronne. 


V. 


ILS  INTRIGUENT  POUR  AVOIR  UN  AUTRE 
■    '    '  ORGANE. 

Comme  les  intrigues,  les  calomnie!*,  les 
poursuites  judiciaires,  les  menaces  ou  les  pro- 
messes ne  produisaient  point  le  résultat  désiré 
par  M.  Aubin  et  ses  amis,  un  autre  moyen  fut 
employé.  Leurs  agents  intriguèrent  alors  con- 
tre M.  Eyanturel  pour  avoir  le  Canadien  même 
pendant*que  la  Tribune  était  l'organe  du  gou- 
vernement ;  mais  ce  fut  en  vain. 

Après  M.  Ëvanturel,  vint  le  tour  de  M.  Du- 
quet  auquel  on  promettait  mer  et  monde,  s'il 
voulait  consentir  à  procurer  le  Canadien  au 
gouvernement.  "  C'est  le  temps,  lui  disait-on, 
do  devenir  l'organe  du  gouvernement.  On  va 
donner  au  Canadien  tout  le  patronage  ;  on  va 
abandonner  la  Tribune^  ruiner  Darveau  et  le 
mettre  sur  la  paille  !  "  (Textuel.) 

Ainsi  parlait,  entr'autre.s,  M.  Oleason,  qui 
avait  déjà  dit  à  un  monsieur  anglais  do  cette 
ville  : 

"  We  will  tkrow  Darveau  over  board  !  "— 
**  Nous  culbuterons  Darveau  par  dessus  bord  I  " 

Hélas  !  si  elle  est  conduite  encore  quelque 
temps  par  des  pilotes  aussi  inhabiles  que 
MM.  Gleason  &  compagnie,  la  barque  ministé- 
rielle sombrera  avant  que  je  sois  mis  sur  la 
paille  ou  jeté  par-dessus  bord  ! 

Afin  de  prouver  que  je  n'avance  rien  qni 
ne  soit  e.xaet,  j'ai  écrit  à  M.  Duquel  la  lettre 
suivante:  ..;....,. , 

Québec,  25  novembre  1863. 

Monaieur, 

Lea  amia  de  M.  Aubin  nient  qne  le  gouve^e- 
ment  ait  fait  det  démarchea  pour  avoir  le  C^'oM^'/tM 
«omme  organe  ;  veuillMC  donc  m»  dire  iomédiato- 


J 


J.  N. 


—  g  — 


et  homme 

doit  être 

>loyé  par 

t  vu  pour- 

a  donné 

Quand, 
faire  par- 
'  plus  pro- 
cès incon< 
z  ceux  qui 
Ton  doit 
certes  pas 
maltraiter 
>le  un  ad- 

nt  inutiles. 
;  l'instiga- 
lérite  cer- 
l'avocat  do 


ment  par  rcrit  ai  je  voiu  ai  bien  na  mal  eompria 
quand  tous  m'avez  dit  que  toi  était  le  caa  7, ,..    ^ 
J'ai  l'honneur  d'àtre,  etc.. 


L.  M.  Dabteav. 


JN  AUTRE 


nanio9,  les 
ou  les  pro- 
jltat  déliré 
moyen  fut 
t  alors  con- 
idien  même 
me  du  gou- 

de  M.  Du- 

monde,  s'il 
madien  au 
ii  disait-on, 
lent.  On  va 
uge  ;  on  va 
irveau  et  le 

leason,  qui 
lis  de  cette 

board!"-^ 
ssus  bord  I  " 
>re  quelque 
labiies  que 
|ue  ministé* 
mis  sur  la 


ce  nen  qui 

let  la  lettre 


mbre  1863. 


le  gouve^e- 
r  le  C'AMY'/tm 
B  inmédiat»- 


,  !r>i>  '  »">■ 


J.  N.  Duquel,  ecr.,  ,■ .  '. 

Québec.        '    ■ 

M.  Duquet    m'a  fait  parvenir  la  réponse 
suivante:     >  ^  -.„  •, 

Québec,  25  nov.  1863. 
A  L.  M.  Dorvcau,  écr. 

u-.       Monsieur,       i-»  t  ii  im- -   ."«t     u    ■  ,    '• 

En  réponse  à  la  vAtro  datée  dn  ce.jonr,  je  me  hâte 
de  vous  redire,  cette  fois  par  écrit,  qu'il  est  vrai 
dans  tdute  la  force  du  mot  que  le  gouvernement, 

Sar  In  bouche  des  ministres  franco^canadiens,  a  fait 
es  démarches  auprès  de  moi  pour  s'assurer  l'appui 
du  Canadie»  et  l'obtenir  comme  son  organe,  et  que 
j'ai  en  ma  possession  tout  ce  qu'il  faut  pour  établir 
toutes  les  airtércntcs  tentatives  qui  ont  été  faites  en 
plusieurs  occasions  pour  atteindre  ce  but. 
•  '    ■■'  '"    Toute  vous, 

-       ■  •   ^'   '   ■"'  ■'■'■■■■      ■  J.  N.  DUQUBT. 

VI. 

NOUVELLE  PROPOSITION. 

Ne  pouvant  avoir  le  Canadien^  ne  pou- 
vant trouver  personne  qui  voulut  prendre  mn 
place,  le  gouvernement  me  fit  demander  d'at- 
tendre quelques  jours  encore  avant  de  faire 
paraître  la  Tribune  en  mon  nom  ;  on  me 
permit  même  de  la  publier  immédiatement, 
pourvu  que  rien  contre  le  gouvernement  n'y  fut 
inséré  !  J'attendis  :  car  on  promettait  d'ache- 
ter mon  journal  à  un  prix  qui  me  dédomma» 
geait  des  dettes  que  j'avais  été  obligé  de  con- 
tracter. 

Le  temps  fixé  pour  acheter  mon  journal 
étant  expiré,  on  me  demanda  un  nouveau  dé- 
lai !  On  avait  toujours  des  raisons  pour  retar- 
der. Parfois  M.  Letellier  était  en  bas,  tantôt 
M.  Dorion  était  à  Montréal.  Une  autre  fois 
M.  Thibaudeau  ne  pouvait  être  vu,  etc.  On 
arriva  de  cette  manière  au  24  septembre.  Ce 
jour-là  était  le  dernier  jour  de  grkce.  A  midi 
rien  n'était  encore  fait,  et  pourtant  mon  jour- 
nal était  prêt  à  paraître  ;  et  M.  Aubin  et 
ses  compères  connaissaient  très-bien  le  mets 
que  je  devais  leur  servir.  Aussi  avaient-ils  l'air 
bien  abattus. 

— Eh  !  bien,  dis-je  à  M.  Aubin,  que  dé- 
cident on  ? 

— On  n'a  pas  pu  trouver  assez  d'argent  pour 
acheter  votre  journal.  ^,  ...       .,  'i,  ,~ 

— ^Alors  je  le  publierai  en  mon  nom. 

— Ecoutez,  voici  la  proposition  que  j'ai  à 
vous  faire  ;  si  elle  vous  convient,  publiez  le 
journal  comme  auparavant,  et  si  vous  la  refu- 
sez, on  ne  parlera  plus  de  l'affaire  ! 

—Quelle  est  cette  proposition  f       •  *  •   ■ 

— Vous  allés  me  donner  ope  promesse  de 
Tente  sous  seing  privé,  par  laquelle  vous  vous 
obligeras  à  me  rendre  votre  établiiMment 


pour  11,400  d'hui  à  six  semaines,  et  jusqu'à 
ce  que  je  l'achète,  on  vous  donnera  980  par 
semaine  pour  imprimer  le  journal  ;  mais  on 
ne  vous  accordera  pas  de  patronage. 

— Qui  va  répondre  du  paiement  des  $80  ? 

— On  voua  donnera  une  traite  payable  par 
M.  Dorion. 

Je  fis  la  folie  d'accepter.  Nous  fûmes  ches 
M.  Fournier  et  nous  signâmes  la  promesse  de 
vente  qui  suit  : 

Nous  promettons  de  vendre  d'hui  d  six  semaine* 
pour  la  somme  de  quatorze  cents  piastres  l'établis- 
sement de  la  Tribune,  y  compris  la  liste  des  abon- 
nés, le  titre  dn  journal,  en  un  mot  tout  ce  qui  com* 
prend  aujourd'hui  le  matériel,  les  livres  de  comptes 
attachés  ù  la  publication  du  journal,  et  les  créance* 
ducs  ù  l'établissement  à  l'époque  de  la  vente,  i  M. 
N.  Aubin  ou  à  toute  autre  personne  qu'il  pourra 
substituer.  Nous  nous  obligeons  de  plus  à  ne  pas 
adresser  de  compte*  aux  abonnés  d4tai  à  l'époque 
de  la  vente. 

Québec,  24  septembre  1863. 

L.  M.  Dartkad  Su  FRiRK. 

(Fait  double  )  '  /   •.mji:!i' »•>-!    im     iviù' 

Après  avoir  signé  cette  promesse  de  vente, 
je  fis  remarquer  à  MM.  Aubin  et  Fournier  que 
je  n'entendais  pas  perdre  les  annonces  du 
gouvernement  que  j'avais  publiées  ou  que  je 
publierais  jusqu'au  moment  de  la  vente.  Ils 
me  promirent  de  la  manière  la  plus  solennelle 

3ue  si  M.  Aubin  prenait  mes  annonces  il  me 
onnerait  $1,500,  et  que  si  je  les  gardais,  il  ne 
me  donnerait  que  $1,400. 


VII. 


ENFIN  ILS  ACHÈTENT   LA   "TRIBUNE.'* 

Pendant  six  semaines,  je  retirai  la  somme 
convenue,  tantôt  en  argent,  tantôt  en  bons.  Il 
est  vrai  que  le  fournisseur  ministériel  mena- 
çait chaque  fois  de  cesser  de  payer,  et  durant 
les  quinze  derniers  jours,  la  publication  de  la 
Tribune  ne  fut  payée  qu'an  numéro  ! 

Sur  cette  somme  de  $80  j'avais  à  payer, 
chaque  semaine,  mes  créanciers  les  plus  néces- 
siteux, de  sorte  qu'il  ne  me  restait  que  la 
somme  nécessaire  pour  pouvoir  publier  la 
Tribune.  Je  ne  faisais  donc  pas  fortune.  On 
savait  de  plus  que  les  billeto  que  j'avais  don- 
nés pour  mé  pi^curer  l'argent  nécessaire  à  la 
publication  de  la  Tribune  quand  elle  était 
quotidienne,  venaient  dus  dans  peu  de  jours,-' 
et  l'on  espérait  me  forcer  alors  à  subir  les 
conditions  que  l'on  voudrait  m'imposer. 

Le  7  novembre,  on  me  fit  savoir  que  l'on 
était  prêt  à  acheter  la  Tribune,  mais  aux  con- 
ditions suivantes  : 

On  me  donnait  $1,400,  dont  $700  en  si-j 
gnant  l'acte  de  vente,  $200  dans  trois  mois, 
$200  dans  six  mois,  et  $300  dans  neuf  mois  ! 

Voulant  en  finir  à  tout  prix,  j'acceptai,) 
mais  je  réclamai  le  prix  deis  annonces  vn-j 
bliées  par  moi.  M.  Aubin  prétendit  que  1  oit 
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n*avait  pa«  promis  de  les  payer!  Cependant 
M.  Foornier  déclara  le  contraire.  Alors  M. 
Aubin  me  dit  qu'il  ne  m'avait  promis  de  don- 
ner $100  que  pour  l'annonce  de  la  quaran- 
taine, qu'il  m'allouerait  $50  pour  cette  an 
«once,  <^u  que  j'en  collecterais  le  montant  ! 
Il  me  fallut  subir  cette  nouvelle  condition. 
M.  Letellier  ne  voulait  pas  me  donner  plus 
de  $50  pour  cette  annonce. 

J'acceptai  ;  mais  je  demandai  à  M.  Aubin, 
qui  me  garantirait  h  paiement  de  la  balance 
du  prix  de  vente  ?  Il  me  dit  que  ce  serait  M. 
Venner.  Ayant  vu  ce  dernier,  il  corrobora  cet 
avancé.  Il  m'informa  de  plus  que  je  n'aurais 
pc^  le  droit  de  laisser  entre  ses  mains  cette 
somme  de  $700  jusqu'au  dernier  terme  de 
Téchéance,  ni  même  de  la  collecter  au  fur  et  à 
mesure  qu'elle  deviendrait  due,  mais  que  je 
devrais  la  retirer  immédiatement.  Je  répondis 
que  je  n'avais  aucune  objection.  Alors  il  m'ap- 
prit que  ce  ne  serait  qu'à  la  condition  de  lui 
donner  un  escompte  de  $124  !  !  ! 

J'allai  aussitôt  trouver  M.  Aubin  et  lui  dé- 
clarai que  de  cette  manière  je  ne  recevais  pas 
tout  le  prix  de  vente  et  qu'il  devrait  payer 
l'escompte  exigé.  M.  Aubin  refusa  obstinément 
de  payer  les  $124,  cependant  il  finit  par  m'of- 
frir  d  en  payer  la  moitié  !  J'acceptai  :  mais  M. 
Venner,  pour  je  ne  sais  quelle  raison,  refusa 
d'accepter  cet  arrangement. 

Le  simedi  soir,  le  7  novembre,  M.  Aubin 
m'offrit  $1,500,  mais  ne  voulut  plus  m'accor- 
der  $50  pour  l'annonce,  et  me  fit  une  condi- 
tion, sine  quâ  non,  de  payer  l'escompte  de 
$124.  C'était  bonnet  blanc  pour  blanc  bonnet. 
On  augmentait  d'un  côté  pour  diminuer  de 
l'autre.  J'aurais  accepté  dix  fois  pis,  tant 
j'étais  dégoÛLié  de  la  manière  honteuse  dont 
ces  gens-là  me  traitaient.  Je  promis  de  signei 
à  ces  conditions  l'acte  de  vente,  le  lundi  sui- 
vant. 

Le  lundi,  9  novembre,  eut  lieu  la  vente  de 
la   Tribune.    Je  reçus    $607   en  argent,  et 
comme  chaque  ministre  avait,  parait-il,  fourni 
pne  certaine    somme,  M.  Thibaudeau    avait 
donné,  pour  sa  part,  la  balance  du  billet  que 
je  lui  devais  !  Il  avait  droit  d^agir  ainsi  ;  mais 
un  autre  que  lui  aurait  préféré  se  montrer 
généreux  plutôt  envers  un  enfant  <lu  sol  qu'à 
T'égard  d'un  particulier  du  pays  des  Crétins. 
>     La  balance,  moins  $124  et  le  prix  de  l'an- 
nonce en  question,  me  fut  payée  par  M.  Venner. 
De  sorte  que,  au  lieu  de  recevoir  $1,500,  je 
ine  retirai  que  81,326  1  II  y  a  plus,  je  fus 
obligé  do  payer  $13.50  à  Mtre.  J.-B.  Pruneau, 
notaire  du  gonvernoment  1  C'était,  disait-il,  la 
part  que  je  devais  payer  pour  son  griffonnage  ! 
On   sait  quç  les  notaires  n'ont  pas  l'habi- 
tude de  se  charger  d'honoraires  entre  eux! 
Ce  n^est  pas  tout  :  j'avais  placé  dans  le  bu- 
reau de  la  rue  Desjardins,  des  effets  dont  le  prix 
s'élevait  à  environ  $16.  Ces  eflfeti  n'étaient 


à  moi,  mais  n'appartenaient  pas  non  plus 
an  nouveau  propriétaire  :  je  les  avais  em- 
pruntés temporairement.  M.  Aubin  n'a  pas 
voulu  les  remettre,  et  j'ni  été  obligé  de  payer 
la  valeur  de  ces  effets  !  Et  de  combien  d'autres 
tracasseries  n'ai-je  pas  été  victime  ! 

Vit-on  jamais  un  imprimear  travailler  pour 
le  gouvernement  et  se  ruiner  ?  S'il  n'e^t  pas 
permis  d'imiter  M.  Foote,  on  doit  néanmoins 
avoir  le  droit  de  ne  pas  ravailler  pour  rien  du 
tout  et  de  ne  pas  baciifier  en  pure  perte  son 
temps  et  son  avenir  !  La  manière  dont  on  m'a 
traité  fait  de  moi  une  exception  sur  ce  point. 

Néanmoins,  malgré  cela,  j'étais  décidé  à 
laisser  les  hommes  de  la  rue  Desjardins 
publier  en  paix  l'organe  du  gouvernement; 
mais  le  jour  même  de  ..  vente,  j'appris  que 
ces  gens-là,  voyant  qu'ils  n'avaient  pas  réussi 
à  me  ruiner,  faisaient  c  itre  moi  une  propa- 
gande infernale,  essayaient  de  ruiner  mon  cré- 
dit,  de  ternir  ma  réc'Uation  et  celle  de  ma 
famille,  etc.  Je  résolus  de  riposter  non  par  la 
calomnie,  mais  par  des  faits. 


ê 


V^ÎL 


BEAUCOUP  DE  BRUiT  À 
LETTRE. 


PROPOS  d'une 


pas 


Je  crus  net>ouvoir  mieux  me  défendre  des 
attaques  san  cesse  répétées  contre  moi  sous 
mille  formes,  qu'en  faisant  connaître  sur  quel- 
ques points  i  'IX  qui  en  étaient  les  auteurs. 
Donc,  n'ayant  ucun  journal  à  ma  disposition, 
j'adressai  au  i  inadien  qui  l'inséra,  la  lettre 
suivante  : 

"la  tri     nk"  du  oouvbrnbmbnt. 

M.  le  rûdactei»* 

A.pi-ù.s  deux  r  îs  ili}  t&tonncmftiits  et  d'intrigueii, 
le  gouvernemci.  '^^sède  enfin  un  organe  dont  il  a 
non-seulement  In  réduction  mais  encore  la  propri- 
été. On  sait  que  M.  Darveau,  propriétaire  do  la  Ri' 
formr,  avait  consenti  à  changer  le  titre  de  son  jour- 
nal on  celui  de  la  Trihutu  pour  en  faire,  l'organe  dix 
gouvernement  et  à  céder  sa  place  de  rédacteur  à  M. 
Aubin.  Le  gouvernement  n'ayant  pas  rempli  ces  en- 
gagements envers  M.  Darveau,  et  pour  cause,  celui- 
ci  a,  paraît-il,  envoyé  la  barque  muiistériolle  à  tous 
les  diables  et  a  proposé  catégoriquement  uu  gouver- 
nement d'acheter  la  Tribu- e  ou  sinon  qu'il  allait  se 
ranger  dans  l'opposition  et  publier  toutes  le»  sales 
injustices  commises  envers  lai,  M.  Darveau. 

Or,  comme  ils  savaient  que  M.  Deirvcau  était 
homme  à  faire  ce  qu'il  disait,  les  piinistros  nu  plu- 
tôt les  grands  hommes  d'Etat  do  la  rue  Dosju/duis, 
80  décidèrent  à  acheter  la  propriété  de  la  Trilmnt. 
M  lis  comme  l'argent  manquait,  on  a  eu  r<>cours  au 
banquier  du  ministère,  M  Venner,  qui  a  fourni  les 
fonds  nécessaires  en  ayant  soin  toutefois  de  se  faire 
donner  comme  sûreté  un  ordre  pour  retirer  l'urgent 
qui  pouvait  devenir  dû  par  le  gouvernement  à,  M. 
Aubin,  qui  a  en  mains  un  lot  do  jobs  que  l'un  refu. 
sait  au  ci>devant  propriétaire  auquel  on  les  avait 
pourtant  promis  expressément  pour  avoir  son  jour- 
nal. Do  plus,  outre  les  J0&*  d'imprimerie,  M.Aubin, 
qui  est  destiné  &  éclairer  le  p&ys  au  moyen  de  son 
joiurnali  viint  do  reoovoir  sous  turatri  de  job  l'ordr* 
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dp  poser  le  gaz  dam  lea  bâtisici  publiques  à  Ottawa 
et  à  la  prison  de  Québec  C'est  nne  affaire  d'environ 
quarante  mille  piastres.  C'est  sans  doute  très^pen 

Sour  M.  Aubin  et  ses  compères  do  la  rue  Desjar* 
ins,  mais  c'est  certainement  beaucoup  trop  pour  le 
pays. 

Avant  de  terminer,  noils  devons  féliciter  M.  Dar* 
veau  d'avoir  abandonné  une  pareille  compagnie  :  il 
ne  perdra  pas  au  cliangc,  car  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bon  dans  le  parti  fot>^e  abandonne  ai^jourd  hui  un 
ministère  sans  énergie,  sans  reconnaissance  et  sans 
parole.  Nous  espérons  que  M.  Darvcau  qui  doit,  dit* 
on,  reprendre  bie;<tôt  la  publication  d'un  nouveau 
journ(^l,  nous  donnera  1  historique  de  toutes  les 
transactions  qui  ont  eu  lieu  depuis  trois  mois  entre 
le  gouvernement  et  lui.  Ce  sera  amusant  et  surtout 
ti'ès'instructif. 

'     '^  .      •  PlUSIBURS    LinKRACX    HODKKÉS. 

Québec,  10  novembre  1863. 

Je  le  demande  à  tout  homme  honnête  et 
impartial,  cette  lettre  contient-elle  une  abdi- 
cation de  principes?  Les  uns  diront,  peut- 
être,  qu'elle  n'est  que  le  résultat  d'un 
coup  de  tète,  les  autres  que  c'est  l'œuvre  de 
la  vengeance,  et  moi  je  dis  que  c'est  une  dé- 
fense contre  une  attaque.  Quand  ceux  qui  se 
disent  les  amis  d'un  parti  politique  le  trahis- 
sent et  vous  maltraitent,  on  abandonne  ces 
amis  et  l'on  garde  ses  principes.  Ainsi  fais-je. 

BENCONTRE   ET  CORRESPONDANCE    AVEC 
UN  POSEUR  DE  GAZ. 

Le  1*7  novembre,  M.  Aubin  écrivit  ce  qui 
•uit  sur  la  Tribune  : 

"  Lo  propriétaire  de  ce  journal,  arrivé  ce  matin 
de  Montréal,  est  allé  au  bureau  du  Canadien  deman- 
der le  nom  de  l'auteur  de  la  lettre  signée  :  Ptimienrs 
hbiraux  modéré*  i  on  lut  adonné  le  nom  de  M.  L.  M. 
Darvoaii  ! 

Ayant  rencontré  peu  après  cet  individu,  il  lui  de- 
manda s'il  était  l'autour  de  cette  correspondance.  // 
le  nia  formi  Itement  d'abord,  puis,  intcrpelé,  avoua  en 
être  l'auteur  ou  disant  qu'il  n'avait  f'.it  que  répéter 
dos  on  dit. 

Lo  nom,  pour  qui  connaît  le  personnage,  dispense 
de  toute  réponse.  Nous  félicitolis  sincèrement  le 
parti  libéral  d'ètro  débarrassé  de  l'individu  et  nous 
lions  réjouissons  du  voir  quelle  acquisition  l'opposi- 
tion vient  de  l'aire.  " 

M.  Aubin  prétend  que  j'ai  nié  d'abord  être 
l'autour  de  la  lettre  signée  Plusieurs  libéraux 
modérés  publiée  sur  le  Canadien. 

Ou  M.  Aubin  avait  oublié  ce  qui  s'était 
passé  entre  nous,  on  il  était  ce  jour-là  en 
veine  de  faussetés. 

M'étant  porté  seul  responsable  de  la  lettre 

?{Ue,  par  parenthèse,  j'avais  signée  Un 
ibéral  modéré,  et  au  bas  do  laquelle  on  a 
mis,  sans  doute  par  erreur  typographique, 
Plusieurs  libéraux  modérés^  je  n'avais  certai- 
nement aucune  raison  de  ne  m'en  pas  avouer 
l'auteur,  surtout  à  M.  Aubin. 
— -Ainsi,  me  dit  M.  Aubin  quand  il  ma  ren- 


contra, c'est  vous  qui  avez  écrit  cette  corres- 
pondance signée  Plusieurs  Libéraux  modérés  f 

— Allez  demander,  répondis-je,  au  Canadien, 
quel  en  est  Tauteur. 

— J'y  suis  allé,  et  l'on  m'a  dit  que  c'était 

— Eh  !  bien,  oui,  c'est  moi. 

— Qui  vous  a  dit  que  je  devais  poser  le  gas 
à  Ottawa  ! 

— Des  personnes  bien  informées  l'ont  dit 
devant  moi. 

— Vous  êtes  nn  polisson  et  vous  allez  souf- 
frir pour  cela  ! 

Voilà  toute  notre  conversation  à  ce  sujet. 

Je  le  répète  :  ceux  qui  m'ont  appris  que 
M.  Aubin  devait  poser  le  gaz  en  question, 
étaient  bien  informes.  M.  Venner,  entr'antres, 
me  déclara  qu'il  ne  prêtait  l'argent  à  M.  Au- 
bin que  parce  que  ce  dernier  devait  poser  le 
gaz  dans  les  édifices  du  gouverni^inent  à  Ot^ 
tawa  et  dans  la  nouve'.e  prison  de  Québec  ! 
D'ailleurs,  le  Journal  de  St.-Hyacinthe,  organe 
ministériel,  a  confirmé  la  même  nouvelle. 

Quant  aux  insultes  de  M.  Aubin,  je  les  mé- 
prise assez  pour  ne  pas  y  répondre,  et  je  me 
moque  de  ses  menaces. 

M.  Aubin  termine  son  article  en  me  met- 
tant à  la  porte  du  parti  libéral.  Je  n'en  suis 
paa  surpris,  au  contraire,  j'aurais  été  très 
étonné  si  les  autocrates  de  la  rue  Desjardin» 
n'avaient  pas  émané  un  ukase  à  cet  effet  ;  car 
dès  qu'un  homme  ose  déclarer  qu'il  ne  veut 
pas  obéir  aux  caprices  et  approuver  toutes  les 
intrigues  de  ces  messieurs,  il  doit  nécessaire- 
ment être  mis  hors  la  loi.  Il  faudrait  lui  refu- 
ser comme  aux  grands  criminels  des  temps 
anciens,  le  sel,  feu  et  l'eau  I 

Après  avoir  été  joué  et  pillé  de  la  manière 
la  plus  odieuse — ce  que  j'ai  prouvé,  je  crois — 
j'avais  droit  de  faire  connaître  les  coupables, 
qu'ils  fussent  ministériels  ou  de  l'opposition. 
Comme  les  coupables  étaient  ministériels,  ils 
ont  déclaré  aussitôt  que  j'étais  passé  à  l'op- 
position I  Nécessairement  je  me  trouvais  op- 
positioniste,  puisque  je  m'opposais  à  être  ruiné 

fiar  eux  ;  mais  cela  m'empêche-t-il  d'être  un 
ibéral  sincère  et  honnête  i 
Voilà  mon  opposition.  '"i  ' •    "V 

Je  ne  suit  pas  convaincu  que  les  prihcipet  : 
politiques  pour  la  défense  desquels  j'ai  tou-  j 
jours  combattu,  doivent  être  abandonnés,  au  i 
contraire  ;  mais  je  ne  veux  point  me  courber  ; 
sous  la  férule  de  MM,  Aubin,  Plamondon,  ^ 
Gleason,  Pruneau  èi  Compagnie  qui,  tous  les 
jours,  foulent  aux  pieds  ces  mêmes  principes. 

Si  c'est  là  être  traître  à  son  parti,  soit  ;  an 
traître  comme  celui-là  est  certainement  pré- 
férable au  ministériel  qui,  oommo  un  certain 
poseur  de  gaz,  vend  de  la  belle  et  bonne 


briaue  que 
Québec. 


l'on  sait  à  la   Corporation  de 


—  12  — 


'Xè   Canadien  du  18  novembre  contenait 
Tavis  suivant  : 

M.  le  Rédacteur, 

Ne  me  trouvant  pas  dans  la  triste  nécessité  de 
lire  la  Tribune,  un  ami  a  cru  devoir  me  passnr  le 
nuinét'o  du  10  novembre,  sur  lequel  M.  Aubin,  le 
nouveau  propriétaire,  informe  les  personnes  aux- 
quelles "  des  comptes  ont  pu  être  ou  seront  envoyés, 
de  ne  les  régler  qu'au  bureau  de  la  l'ribune  ou  avec 
aei  agents  dûment  autorisés.  " 

En  regard  de  ce  paragraphe,  je  place  la  clause 
suivante  de  l'acte  de  vente  passé  entre  M.  Aubin  et 
L.  M.  Dàrveau  &,  Frère,  le  9  novembre  1863,  devant 
Mtro.  Baptiste  Pruneau  : 

"  2.  Les  dits  Louis-Michel- Darveau  et  Alexandre- 
Félix-Edouard  Dnrvcau  cèdent,  transportent  et 
abandonnent  au  dit  Aimé-Nicolas-Napoléon  Aubin, 
•ans  aucune  garantie  quelconque  (sauf  et  excepté 
de  leurs  faits  et  promesses  seulement),  la  liste  des 
abonnés  au  dit  journal  la  Tribune  avec  toutes  les 
créances  ducs  au  dit  journal  pour  abonnements,  an- 
nonces non  payées  ce  jour,  à  compter  du  vingt-quatre 
septembre  dernier,  date  de  la  promesse  de  vente  exé- 
cutée sous  seing  privé  entre  les  dites  parties.  " 

Il  résulte  de  ceci,  que  L.  M.  Darveaa  &  Frère  ont 
droit  de  retirer  des  abonnés  do  la  Tribune  un  mois 
d'abonnement,  depuis  le  34  août  jusqu'au  24  sep- 
tembre, et  que  les  annonces  de  la  Tribune,  publiées 
avant  cette  dernière  date,  leur  sont  payables. 

En  conséquence,  des  comptes  vont  être  envoyés 
immédiatement  aux  personnes  qui  doivent  à  L.  M. 
Darveau  &  Frère.  Celles  qui  paieront  à  M.  Aubin 
les  sommes  en  question,  seront  Bxposées  à  payer 
deux  fois.      ;;  u      , 

L.  M.  Darvkav. 

Le  19  novembre  M.  Aubin  répondit  de  la 
manière  suivante  :  ..<•.,   i,     ; 

M.  Darveau  est  prié  de  donner  à  l'acte  de  vente 

Îu'il  cite  l'interprétatton  honnitft  des  conditions 
crites  et  verbales  qui  l'ont  précédé.  J'ai  acheté  de 
lot  tmitee  Iti  créance»  due»  au  dit  journal  povr  annonce» 
et  abonni'ment»  non  payés  ce,  jour,  à  compter  du  24 
septembre  dernier.  C'est-ù-dire  qu'à  partir  du  24 
septembre  M.  Darveau  n'avait  déjà  plus  le  droit  de 
rien  recevoir,  et  que  tout  ce  qui  était  non  pfyé  au  9 
novembre  m'appartient.  Cela  est  si  vrai  que  M.  Dar. 
veau  m'a  donné  un  état  qui  devait  représenter  l'ar- 
gent touché  pai  lui  «t  que  j'ai  retenu  sur  le  prix  de 
vente.  Il  devait  aussi  me  remettre  tou»  le»  livre»  de 
compte  de  l'établissement.  Il  m'en  a  laissé  un  dnns 
lequel  la  première  entrée  sur  laquelle  j'ai  jeté  les 
yeux,  se  trouve  être  ane  faltifieatiom. 

Les  personnes  qui  doivent  à  la  Tribune  sont  en- 
core prévenues  de  ne  payer  qu'à  moi.  M.  Darvean 
ferait  mieux  de   n'en  plus  appeler  au  tribunal  de 
l'opinion  publique  devant  lequel  je  n'ai  ni  le  goût 
!  ni  le  temps  de  le  suivre.  Un  autre  tribunal  pourrait 
|i  t'occupor  peut-être  do  ces  atfaires-'i. 

'.  '  '  •  N.  Aubin. 

Voici  maintenant  copie  do  la  promesse  de  vente  : 

"  Nous  promettons  de  vendre  d'hui  à  six  semaines, 

'•'•  "  pour  la  somme  de  $•——,  l'établissement  do  la 

j  "  Tribune,  y  compris  la  liste  des  abonnés,   le  titre 

I  "  du  journal,  en  un  mot  tout  ce  qui  comprend  au- 

.  "  jourd'hui  le  matériel,  le»  livre»  de  compte»  attachés 

1  "  à  la  publication  du  journal  et  le»  erétuee»  due»  à 

*'  PétaMietement  à  l'époque  de  la  vrnte,  à  M.  Aubin, 

'*  ou  i  toute  outra  personne  qu'il  pourra  substituer 

"  Nous  nom  obligeons  de  plus  à  ne  pus  adresser  de 

"  comptes  aux  abonnés  d'hui  à  l'époque  de  la  vente. 

"  (Signé)      L.  M.  Darvkao  &  Frkki. 

**  Québec,  24  Mptembre  1863.  " 


En  réponse  à  la  note  publiée  par  moi  dans  le 
Canadien  du  18  novembre,  M.Aubin  cite  la  pio- 
messe  de  vente  faite  sous  seing  privé  entre  lai 
et  L.  M,  Darveau  &  Frère.  On  remarquera 
que  cette  promesse  de  vente  est  datée  du  24 
septembre  et  que  Tacte  de  vente  est  du  9 
novembre.  Nécessairement  ce  dernier  acte 
doit  être  le  seul  suivi.  D'ailleurs  la  seconde 
clause  de  Pacte  de  vente  citée  plus  haut  dé- 
cide la  question,  et  M.  Aubin  se  garde  bien  de 
la  publier  sur  la  Tribune,  et  pour  cause  ! 

M.  Aubin  m'accuse  d'avoir  fait  une  falsi- 
fication dans  le  livre  de  comptes  que  je  lui  ai 
laissé.  Je  ferai  remarquer  que  M.  Binet  qui 
est  eroployé  par  M.  Aubin,  tenait  ce  livre,  et 
je  ne  crois  pas  que  ce  monsieur  l'ait  fal.siiié. 

Les  deux  autres  livres  que  j'ai  gardés,  con- 
tenaient mes  dépenses  et  mes  recettes  de 
chaque  semaine,  et  ne  pouvaient  être  utiles 
qu'à  moi  seul.  J'ai  remis  à  M.  Aubin  le  livre 
d'annonces,  le  seul  qui  existait.  M.  Binet  n'a- 
vait pas  de  livre  pour  les  abonnés,  mais  se 
servait  d'une  liste,  vu  que  le  nombre  des  abon* 
nés  variait  constamment  et  qu'il  se  proposait 
de  tenir  un  livre  pour  les  abonnés  aussitôt  que 
le  nombre  en  aurait  été  à  peu  près  fixé.  Par 
ce  moyen,  il  évitait,  prétendait-il,  des  ratures 
et  des  répétitions,  dans  ce  livre. 

Accuser  un  homme  d'être  un  faussaire  est 
chofe  grave  et  môme  très-grave,  et  qui,  devant 
des  tribunaux  plus  sévères  et  surtout  plus 
expéditifs  que  les  nôtres,  aurait  pour  l'accusé, 
s'il  était  coupable,  des  conséquences  fatales  et 
déshonorantes,  et  à  moins  de  prouver  son 
avancé,  l'accusateur  serait  dans  une  position 
très-critique.  Aussi,  je  somme  M.  Aubin  de 
me  montrer  cette  falsification  que  lui  seul  a 
pu  trouver  et.  que  M.  Binet,  à  qui  j'en  ai  parlé, 
a  dit  ne  pas  connaître.  S'il  y  a  eu  erreur,  fal- 
sification mèrtie,  pourquoi  M.  Aubin  ne  m'en 
a-t-il  pas  demandé  compte  ?  Le  papier  souffre 
tout  et  M.  Aubin  en  profite  car  il  sait  que 
quand  bien  même  on  poursuit  devant  les  tribu»- 
naux  des  individus  de  son  espèce  et  que  l'on 
obtient  justice,  on  y  perd  toujours.  Mais,  pa- 
tience, il  me  reste  fort  heureusement  d'autres 
moyens  d'avoir  justice  et  je  les  emploierai. 
Soyez  tranquilles,  MM.  Aubin  et  coîiipagnie, 
j'ai  bonne  mémoire  et  je  suis,  surtout,  d'une 
persévérance  surprenante! 


■  (  ».■>  ' 


LE  PROTÊT  d'un   HYPOCRITE. 


'  t 


Le  21  novembre,  M.  Jacoues  Auger  écrivit 
sur  la  Tribune  la  correspondance  suivante  : 

M.  le  Rédacteur, 

Vous  avez,  l'autre  jour,  félicité  l'oi^position  sur  la 
nouvelle  acqnisition  qu'elle  allait  faire  dans  la  per- 
■onne  de  M.  Darveau.  HAtps>vo«s  de  vous  détrom- 
per. M,  Darveau  n'ira  pat  i  l'opposition,  parce  que, 


'^ 
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aies,  yeux,  il  n'est  rien  ;  parce,  qu'elle  sait  gne  les 

hommes  de  sa  trempe  sont  la  honte  et  la  faiblesse 

des  partis  ;  parce  que  lai>même  ne  veut  pas  t  aller. 

Npn  !  il  n'ira  pas  à  l'opposition  !  Il  ne  rendra  pas 

ce  service  an  parti  démocratique  de  l'abandonner  et 

s        d'aller  cl'crclier  ailleurs  à  faire  son  métier  de  bravo. 

M     •  Au  contraire  ;  il  ouvrira  boutique  d  8t.-Koch,  et 

§         contiuucwi  de  se  crumponner  à  la  belle  réputation 

de  M.  H«ot  et  de  s'en  faire  un  refuse  pour  tirer  sur 

^  les  siens.  Il  gardera  donc  tout  son  liel  pour  nous. 

%f  M   DarveaU  est  venu  au  parti  démocratique  dans 

I         un  moment  de  mauvaise  humeur  et  de  répudiation 

(de  la  i>iirt  do  son  parti,)  pour  tout  gftcher  et  tout 

compromettre.  Nous  l'avons  accueilli  ;  il  a  semblé 

que  pour  lui  nous  avions  oublié  que  tous  les  partis, 

quels  qu'ils  soient,  se  grossissent  toujours  de  tous 

las  mécouteiits,  de  tous  les  transfuges  et  de  tous  les 

triaiti'es  ;  bref<  nous  avons  été  lâches  à  ce  point,  que 

^       ses  querc^'c3  les  plus  infimes  ont  été  épousées  par 

nous,  que  son  joiunal  était  l'organe  du  parti  sans 

aucun  (lé^iavcu  de  notre  part. 

Maintenant  il  vient  Jnercher  un  asile  chez  ceux 
[U'il  appelle  les  vrais  démocrates  ;  pourquoi  faire  î 
>u  sciinUnlc  sans  doute.  Oh  !  non  !  du  iournalisme  ! 
Du  journalisme,  lui  7  Quand  en  a-t-il  fait  ?  Où  sont 
les  question.';  qu'il  a  traitées  7  Les  idées,  les  ques- 
tions les  plus  belles  ont  passé  devant  ses  yeux  sans 
3 u'il  v  ait  pris  carde.  Quelle  mesure  a-t-il  gardée 
ans  VnppivcÏMtion  des  hommes  et  des  choses  7  Au- 
cune. Voyez  ses  articles  sur  la  Commission  du 
Havre,  écrits  sans  jugement  et  sans  consulter  ses 
amis,  et  les  plus  intéressés  encore.  Qu'a  t-il  prêché  ? 
Des  accommodements  avec  le  ministère  Cartier- 
Mscdonald  qui  firent  venir  quelques  annonces  à  son 
journal.  Quel  point  a>t-il  gagné  7  Nos  partisans  les 
plus  sincères  et  les  plus  vaillants  ont  été  maltraités, 
déchirés,  et  il  a  ravivé  des  haines  entr'eiix  qui  ne 
sont  pas  prêtes  à  s'éteindre.  Quelle  réforme  a-t-il 
demandée  7  La  destitution  de  M.  Pierre  Gauvreau  ! 
Le  gouvernement  n'a  pas  d'énergie,  suivant  lui  : 
qu'il  lui  serait  doux  de  voir  des  centaines  de  desti- 
tués sur  le  pavé  et  sans  nain  ;  cela  conviendrait  si 
bien  an  cai'actère  de  ce  Marat  des  destitutions  en 
maïue  ! 

Ah  !  nous  les  avons  pesés  ses  prétendus  services  à 
la  cause  ilcmorratique  !  Nous  savons  ce  qu'ils  sont 
et  ce  qu'ils  volent  :  des  rancunes  toujours  vivaces, 
des  haines  toujours  entretenues  !  Âh  !  nous  savons 
depuis  longtemps  qu'il  sait  se  faire  un  gagne-pain 
de  tout  cela  ! 

Donc  aujourd'hui  il  vient  reprendre  son  ancienne 
tactique  de  passer  pour  un  démocrate  pur  et  de* 
inunder  encore  à  M  Huot  de  le  laisser  envelopper 
sa  chétive  personnalité,  pour  ne  pas  choir  tout-à-fuit, 
dans  les  plis  de  cette  forte  popularité.  M.  Huot, 
nous  en  sommes  certains,  ne  permettra  pas  que  l'on 
joue  ainsi  avec  son  nom,  lui,  qui,  grâce  ù  un  trop 
bienveillant  silence,  a  laissé  croire  au  public  qu'il 
•c  montrait  conciliateur  partout  ailleurs  que  dans  la 
Réforme. 

Mais  c'est  assez  pour  ai^jonrd'hui.  Je  ne  manque- 
rai pas  de  vous  faire  l'histoire  de  ce  truitre  quund 
j'en  teaiiii  le  loisir  et,  d'ailleurs,  les  occasions  no 
manqueront  pas.  C'est  une  protestati(m,  et  vous 
serez,  je  n'en  doute  pas,  satisfait  qu'elle  vous  vienne 
d'un  enfant  do  Ht  -Roch,  le  champ  le  plus  vaste 
d'exploitation  de  IV..  Darvoau. 

J.  AVOER. 

Cette  correspondance  que  M.  Jacques  Aiiffer 
a  mis  quinze  jours  à  produire,  et  de  la  publi- 
cation de  laquelle  il  m'avait  notifié  en  se 
gourmant  comme  ces  volatiles  que  le  rouge 
effraie,  n'est  certainement  pas  irréfutable. 

D'abord  je  m'occupe  fort  peu  de  ce  que 
]*oppositioa  ou  U  mioiitère  pense  de  moi, 


mais  à  coup  aèr  je  suis,  aux  yenz  de  la  pre* 
mière,  autant  sinon  plus  que  peut  paraître 
M.  Auger  ;  et  si  j'en  juge  par  tout  le  mai  que 
disent  de  lui  les  politiqueurs  de  la  rue  Desjari' 
dins,  pour  le  compte  desquels  il  combat  si  for- 
tement anjourd'Iiui,  et  qui,  s'ils  le  peuvent, 
l'écraseront  comme  ils  l'ont  calomnié,  il  n'est 
certainement  pas  regardé  comme  un  ministé* 
riel  bien  digne  de  valeur  et,  surtout,  de  con- 
fiance. M.  Auger  parait  avoir  oublié  que  quand 
il  fut  question  de  le  nommer  juge  de  paix,  ces 
mêmes  hommes  qu'il  courtise  aujourd'hui,  ont 
remué  ciel  et  terre  pour  l'empêcher  d'être 
nommé  à  cette  charge.  Il  y  a  plus  :  ils  l'ont 
représenté  aux  ministres  comme  un  homme 
indigne  d'être  magistrat  !  Hélas  !  quantum 
mutatus  ab  illo  ! 

Je  n'ai  jamais  fait  le  métier  de  hravo^  je 
laisse  cette  besogne  ridicule  à  ceux  qui,  dès 
qu'ils  ont  écrit  quelques  lignes,  le  disent  à 
tous  les  passants,  font  force  saluts  même  à 
ceux  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  semblent  leur 
dire  :  *'  Avez-vous  lu  la  fameuse  correspond 
dance  ?  c'est  moi  qui  l'ai  écrite  !  "  Puis  ils  s'en 
vont  tout  gourmés,  et  en  trottinant,  ruminer 
quelques  nouvelles  intrigues. 

Je  ne  me  suis  jamais  cramponné  à  la  repu» 
tation  de  M.  Huot,  et  je  n'ai  jamais  tiré  sur 
les  siens,  mais  sur  ses  ennemis  qui  sont  un  peu 
les  miens,  je  crois,  puisqu'ils  sont  ceux  du 
parti  libéral  auquel  j'appartiens.  Ces  ennemis 
se  composaient  parfois  d  hommes  qui,  comme 
M.  Auger,  mettent  un  masque  pour  attaquer 
dans  l'ombre. 

Je  laisserai  tout  mon  fiel  à  M.  Auger  qui  n'a 
pas  assez  du  sien,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre 
de  victimes  qu'il  a  déià  faites  ou  qu'il  voudrait 
faire. 

Je  n'ai  jamais  appartenu  au  parti  caucho> 
niste,  comme  l'insinue  M.  Auger.  Ma  Lecture 
sur  la  Nationalité  Canadienne  ayant  été  goû- 
tée par  les  écrivains  du  National  sur  lequel 
ils  la  publièrent,  je  fis  connaissance  ainsi  avec 
les  prmcipiux  hommes  du  parti  démocratique 
dont  les  principes  se  trouvaient  être  les  miens. 
Ce  fut  là  mon  début  dans  la  vie  publique. 
Jusqu'à  cette  épooue  je  ne  m'étais  jamais 
mêlé  de  politique.  Mon  parti  ne  m'a  donc  pas 
répudié. 

Le  pr.rti  démocratique  n'a  pas  épousé  mes 
querelles,  mais  j'ai  pris  fait  et  cause  pour  lui 
contre  tous  ses  adversaires,  auxquels  indivi- 
duellement je  n'avais  rien  à  reprocher,  eî  qui 
sont  devenus  aussitôt  les  miens. 

Quand  je  fus  oblige  de  publier  V  Observateur 
pour  me  défendre  contre  de.»  attaques  aussi 
injustes  qu'atroce»,  je  n'ai  jamais  proclamé 
mon  journal  comme  étant  l'orgAWS  du  parti 
démocratique, 

M.  Auger  ne  voit  dans  mon  obstination  & 
revendiquer  mes  droits  et  à  ne  pas  me  laisser 
piller,  qu'un  moyen  de  faire  du  journalismf 
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^'f  pbur  vivre  !  Préfèrer«ît-îl  <|ue  j*eii  ferkîs  à  la 
manier»  de  ceux  qui  ont  fait  tomber  le  Natio- 
Mo/,  contre  lesquels  il  ne  proteste  pas,  en  fa- 
veur desquels  il  bataille  et  qui  rient  de  lui  et 
le  méprisent  !  Je  n*ai  pas  besoin,  Dieu  merci, 
dn  journalisme  ponr  vivre,  et  si  je  reprends 
Dû  journal,  ce  ne  sera  que  pour  me  défendre 
et  me  justifier.  J'y  perdrai  sans  doute  beau- 
coup d'argent  et  ma  santé,  comme  par  le 
passé,  mais  j'aurai  au  moins  le  pouvoir  de 
répondre  à  des  ennemis  sans  honneur  et  sans 
pitié. 

M.  Au^er  me  reproche  d'être  un  journaliste 
qui  n'a  jamais  traité  aucune  question,  d'être 
enfin,  comme  écrivain,  une  véritable  nullité. 

M.  Âuger  n'a  pas  toujours  exprimé  cette 
opinion  à  mon  égard.  J'avoue  que  si  je  n'a- 
Vais  eu  qu'à  rédiger  mon  journal,  j'aurais  sans 
doute  réussi  à  faire  beaucoup  mieux.  Mais 
quand  un  rédacteur  est  obligé  de  voir  à  tous 
les  besoins  d'une  imprimerie,  il  ne  peut  pas 
donner  toute  l'attention  nécessaire  à  la  rédac- 
tion d'un  journal.  Néanmoins,  je  ne  crains 
pas  la  comparaison  de  mes  articles  avec  ceux 
de  la  Tribune,  ni  même  avec  ceux  que  peut 
écrire  M,  Auger  qui,  cependant,  est  un  écri- 
vain de  première  force  et  de  pnjmière  lignée, 
car  il  a  fait  tout  un  long  poëme,  puisqu'il  a 
composé  un  seul  sonnet  dans  sa  vie  !  Il  est 
malheureux  que  M.  Auger,  auquel  je  ne  refuse 
pas  la  prétention  d'être  un  puriste  français  et 
de  savoir  bien  imiter  les  écrivains  du  Figaro, 
mais  qui  ne  prend  guère  la  plume  que  pour 
satisfaire  ses  mesquines  rancunes,  ne  se  soit 
pas  mis  à  ma  place,  il  aurait  certainement  fait 
beaucoup  mieux  que  moi  !  Combien  de  fois  ne 
lui  ai-je  pas  offert  de  lui  céder  mon  fauteuil 
édilorial,  que  sa  modestie  l'a  sans  doute  tou- 
jours empêché  d'accepter  î 

Mais  sa  modestie  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  me  mettre  au  niveau  du  radoteur  en  chef 
de  la  Tribune  qu'il  qualifiait,  il  y  a  quelques 
jours  à  peine,  à^ imbécile  et  d'écrivain  innigni- 
Jiant,etc.  Que  n'a-t-il  pas  dit  des  arti«!lesde 
la  Tribune  ?  Ce  qu'il  a  dit  des  articles  de  la 
Réforme,  ce  qu'il  dira  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
M>n  ouvrage  I 

M.  Auger  me  reproche  les  articles  que  j'ai 

^  faits  au  sujet  de  la  Commission  du  Havre  ; 

''   eh  !  bien,  pourquoi  ne  les  réfutait-il  pa»  ?  Sans 

•  vouloir  mo  vanter,  je  crois  avoir  fait  qttelque 

chose,  comme  journaliste,   pour  obtenir    la 

:  construction  des  quelques  hangars  qu'elle  a  fait 

)  ériger,  car  je  suis  le  seul  journaliste  qui  ait 

I  fait  connaître  les  abus  qui  existaient  au  sein 

I  de  la  Commission  du  Havre.  Dites,  si  vous 

voulez,  qi|e  j*ai  mal  écrit,  mais  ne  regrettez 

pas  ces  articles  :  ils  ont  atteint  à  peu  près  le 

but  désiré. 

M.  Auger  me  reproche,  de  plus,  d'avoir 
ciherché  à  faire  dos  aocommodemeati  areo  le 
viniMère  Garti«r-Maodonald« 


soutenu 


J'ai  soutenu  à  ce  sujet  nue  polémique 
avec  M.  Dessaulles,  qui  vaut  bien,  je  crois, 
M.  Auger,  et  au  dire  de  mes  amis  je  n'vi  pas 
lutté  avec  désavantage. 

Je  ne  regrette  pas  cette  tentative,  car  je  ne 
regarde  pas  aux  hommes,  mais  aux  principes, 
et  si  M.  Cartier  revenait  au  pouvoir  et  qu'il 
voulut  modifier  sa  politique  en  acceptant  le 
programme  du  parti  libéral,  je  crois  que  ce 
serait  une  très-grande  faute  de  ne  pas  accep- 
ter.  Veut-on  rester  toujours  désunis  ou  ne 
former  qu'un  peuple  ?  C'est  dans  ce  sens  que 
j'ai  écrit.  Quand  on  approuve  l'alliance  du 
parti  libéral  avec  M.  Sicotte,  les  tentatives  de 
M.  Letellier  pour  embrasser  M.  Chapais,  les 
efforts  inouïs  du  ministère  pour  s'assurer  l'ap- 
pui de  MM.  Taschereau  et  Turcotte,  on  ne 
peut  pas  certainement  me  reprocher  d'avoir 
écrit  en  faveur  d'un  rapprochement  national  à 
certaines  conditions.  Il  me  semble  que  mon 
but  était  infiniment  plus  louable  et  surtout 
plus  honorable  que  celui  que  l'on  a  atteint  en 
couvrant  d'un  chapeau  de  juge  un  adversaire 
embarrassant. 

Enfin,  M.  h  nger  me  reproche  d'avoir  écrit 
contre  r  mployé  des  Travaux  Publics.  Eh! 
bien,  je  le  demande  à  tous  les  maîtres  ouvrier» 
qui  ne  sont  pas  les  amis  intimes  de  cet  em- 
ployé, si  ils  ne  s'abstiennent  pas  d'offrir  des 
propositions  pour  avoir  de  l'ouvrage  du  gou- 
vernement, parce  que  cet  employé  ne  leur 
rend  pas  justice  ?  Je  n'ai  jamais  attaqué  cet 
employé  qu'en  sa  qualité  officielle  :  ma  qua- 
lité de  journaliste  impartial  et  indépendant 
m'y  obligeait. 

Quoi!  le  parti  libéral  a  tonné  pendant  15 
ans  contre  la  corruption,  le  gaspillage  et  les 
mauvais  employés,  et  aujourd'hui  qu'il  est  au 
pouvoir,  on  me  reproche  d'avoir  mêlé  ma  voix 
à  celle  de  tous  les  journalistes  de  ce  parti  !  Ou 
le  parti  libéral  avait  tort  ou  il  avait  raison. 
Dans  le  premier  cns  blâmez  tous  ceux  qui  sont 
coupables,  dans  le  second  cas  cessez  de  m'at- 
taquer. 

M.  Auger  craint  beaucoup  ma  rentrée  dans 
le  journal  sme  I  II  a  pesé  mes  services  :  ils  ne 
valent  rien.  Il  a  sans  doute,  lui  aussi,  de  faus- 
ses balances  !  Il  mo  trouve  de  la  haine  I  II 
n'en  a  point,  lui  !  Certes,  j'aurais  de  puissants 
motifs  d'eu  avoir  beaucoup,  mais  je  trouve  que 
ceux  qui  m'attaquent  ne  valent  pas  même  ma 
haine  :  ils  ne  sont  dignes  tout  au  plus  que  de 
ma  pitié  ou  do  mon  mépris. 

M.  Auger  craint  que  je  m'enveloppe  dans 
les  plis  de  la  popularité  de  M.  Huot  !  que  je 
joue  avec  le  nom  de  ce  dernier,  que  je  Pez- 
ploite  enfin  ! 

M.  Auger  n'a  jamais  exploité  \a  forte  popu' 
larité  de  M,  Huot  :  il  a  préféré  lécher  les  pieds 
de  ce  dernier  et  l'égri^tigner  dans  l'ombror 
comme  un  l&chc.  M.  Auger  n'exploite  pas  les 
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popnlfurités,  il  les  déchire  à  conp  d'épingle 
après  les  avoir  encensées  !  L'hypocrite  I 

Deux  fois,  je  me  suis  trouvé  ruiné  ponr 
avoir  trop  sacrifié  à  la  politique,  et  si  cette 
fois  j'ai  échappé  à  la  ruine,  c'est  qu'heureuse- 
ment il  me  restait  d'autres  ressources  que 
celles  de  la  Tribune.  Je  regrette  d'avoir  à 
foire  connaître  de  pareilles  misères  qui,  si 
elles  ont  été  pour  moi  de  très-grands  sacri- 
fices, ne  sont  cependant  rien  quand  je  les  com- 
pare aux  sacrifices  de  toutes  sortes  et  mille  fois 
plus  grands  qu'ont  fait  et  que  sont  encore 
prêts  à  faire  tant  d'hommes  dévoués  du  parti 
libéral,  et  qui,  par  parenthèse,  n'ont  pas  de  moi 
aussi  mauvaise  opinion  que  veulent  le  faire 
croire  "M.  Auger  et  ses  alliés  de  la  rue  Desjar- 
dins ;  mais  quand  je  compare  ma  faible  part 
de  labeur  et  do  sacrifices  à  ce  qu'a  fait  ou  que 
peut  faire  pour  le  parti  libéral  M.  Jacques 
Auger,  je  trovive  que  cet  individu  a  tort  de 
me  jeter  la  piirre  et  de  me  donner  le  coup  de 
pied  de  l'âne  de  la  fable.  Je  comprends  que 
ce  n'est  pas  Tamour  du  parti  libéral,  mais  le 
désir  de  me  donner  quelques  coups  d'épingle 
qui  l'inspire  et  le  guide.  Il  croit  l'occasion 
bonne  pour  (e  venger  sur  moi  de  prétendus 
griefs  et,  surtout,  d'une  caricature  qui  le  re- 
présentait lisant  le  Globe  et  qui  fit  beaucoup 
rire  les  lecteurs  de  V  Obtervate^ir.  Il  me  fut 
impossible  d'empêcher  cette  caricature  de  pa- 
raître. Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  fait  rien^à 
M.  Auger.  On  voit  que  le  cas  n'est  pas  pen- 
dable >  •■'•  '•':  .   ■'>"5  ■     ;■-"■':  "■ 

Je  ne  me  suis  jamais  accroché  à  la  popula- 
rité de  personne  et  encore  moins  à  celle  du 
député  de  Québec-Est.  Quand  M.  Auger  et  ses 
amis  de  la  rue  Desjardins  disaient  partout  que 
ce  député  rédigeait  V  Observateur  et,  plus 
tard,  la  Réforme,  afin  de  le  mettre  dans  une 
fausse  position  et  m'cnlever  le  faible  mérite 
de  mes  écrits,  je  protestais  énergiquement 
contre  ce  faux  avancé.  Je  ne  voulais  donc  pas 
exploiter  personne. 

Encore  un  mot  au  sujet  do  M.  Iluot  que 
l'on  fait  parler  et  agir  d'une  manière  toute 
différente  da  co  qu'il  parle  et  agit. 

Je  suis  indépendant  de  co  monsieur  et  il 
l*est  encore  beaucoup  plus  do  moi.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  lui  pour  vivre,  et  lui  n'a  jamais  eu 
besoin  de  moi  pour  atteindre  la  position  aussi 
belle  qu'enviée  qu'il  occupe  depuis  si  long- 
temps et  qu'il  gardera  certainement  encore 
assez  longtemps  pour  faire  crever  de  dépit 
tous  ceux  qui  cherchent  à  le  ruiner  de  toutes 
manières  aux  yeux  de  ses  mandataires.  Il 
n^a  jamais  eu  aucune  part  à  la  rédaction  des 
journaux  que  j'ai  publiés.  Aucun  pacte  nous 
unit  1  Je  ne  suis  lié  à  ce  monsieur  que  par  les 
liens  d'une  éternelle  reconnaissance  pour  de 

Sréoieux  conseils  comme  il  sait  et  peut  seul  en 
onner  et  que  ceux  qui  m'attaquent  aujour- 


d'hui feraient  bien  de  prendre  et  surtout  de 
suivre. 

Depuis  les  quelques  années  que  je  m'occupe, 
bien  malgré  moi,  de  politique,  j'ai  vu  à  l'œu> 
vre  et  M.  Huot  et  ceux  qui  m'attaquent  au- 
jourd'hui, et  je  sais  à  quoi  m'en  tenir  à  leur 
égard.  Je  suis  persuadé  aujourd'hui  que  cet 
derniers,  avec  leur  esprit  irréconciliable,  leur 
haine  contre  tous  ceux  qui  ne  les  proclament 
pas  des  dieux  ;  leur  défaut  d'esprit  organisateur, 
ne  peuvent  que  nous  mener  à  la  ruine  et  au  des* 
honneur  politiques  vers  lesquels  ils  marchent  à 
grands  pas  ;  d  un  autre  côté,  je  suis  convaincu 
que  le  seul  homme  qui  peut  reconstituer  le 
parti  libéral  sur  des  bases  solides,  le  faire  res- 
pecter et  même  accepter  par  nos  adversaires, 
est  M.  Huot  que,  jusqu'à  présent,  des  hommes 
guidés  par  la  haine  et  la  vengeance,  ont  rénsi 
a  éliminer  de  la  place  qu'il  devrait  occuper 
depuis  déjà  longtemps,  mais  que  les  événe- 
ments lui  donneront  indubitablement.  Il  est 
l'homme  de  l'avenir  du  parti  libéral,  ils  ne 
sont  que  des  politiqueurs  au  jour  le  jour.  Leur 
politique  consiste  à  flatter,  à  encenser  tous 
ceux  qui  montent,  et  à  tyranniser  et  à  mépri*" 
ser  tous  ceux  dont  ils  n'espèrent  rien.  Ils 
traitent  lems  adversaires  en  amis,  et  leurs  amis 
en  adversaires  !  Le  ministère  Cartier  corrom- 
pait ses  adversaires,  mais  protégeait  ses  amis; 
ils  avisent  le  ministère  actuel  à  corrompre  ses 
adversaires,  mais  à  négliger  et  à  maltraiter  ses,] 
amis.  Voilà  la  différence  !  Ils  n'ont  que  le  ta» 
lent  de  bavarder  aux  coins  des  rues  et  de  faire^  | 
de  la  politique  de  tabagie.  lis  ont  tout  au  plut 
le  talent  des  commères  et  M.  Huot  a  le  génie 
d'un  homme  u'etat  véritable  ;  il  est  un  homme 
de  tête,  et,  surtout,  un  homme  de  cœur. 

Voilà  pourquoi  je  ne  désespère  pas  de  voir 
le  parti  libéral  triompher  bientôt,  car  aujour- 
d'hui, il  ne  triomphe  pas,  il  se  fractionne  et 
frise  le  ridicule  et  le  déshonneur  politique. 

En  attendant,  je  le  déclare,  je  garde  mes 
principes  politiques,  mais  je  me  sépare  des 
politiqueurs  de  la  rue  Desjardins,  qui  sont 
aujourd'hui  les  véritables  ministres  du  Bas- 
Canada,  et,  surtout,  du  district  de  Québec. 

Je  ne  veux  pas  quitter  M.  Auger  sans  lui 
dire  toute  ma  pensée.  M.  Auger,  vous  agis- 
sez envers  moi  comme  envers  tous  ceux  qui 
vuiis  portent  ombrage.  Vous  m'avez  comparé 
à  Marat.  Le  type  do  la  victime  de  Charlotte 
Corday  n'est  certainement  pas  le  mien.  Je 
serai  plus  juste:  je  tiouve  le  vôtre  en  Tar- 
tuffe et  en  Basile.  8i  Molière  et  Beaumarchais 
ressuscitaient,  ils  iraient  frapper  à  votre  porte. 

Maintenant  je  vous  quitte,  et  j'espère  que 
vous  accoucherez  de  votre  second  travail  à 
mon  égard  un  peu  pl^s  vite  que  de  celui  que 
vous  avez  promis  depuis  déjà  plusieurs  années 
sur  nos  hommes  politiques  depuis  1848  jus- 
qu'à nos  jours  !  1 1 


qu'i 
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. .  J^ai  fiai  m»  déf^oM,  et  je  laisse  :ini4nteoaiit 
iceifx  qui  lir^ipi  ces  Hipies,  à  décider  si  j'ai 
^  /^  traité  par  le  gouvernement  comme  je  le 
méritais. 

;  On  observera  que  dans  le  cours  de  ce  récit, 
I  ieme  suis  efforcé  autant  que  possible  d'être 
i  calme  et  modéré  dans  mon  langage  et  dans 
mes  appréciations.  Si,  parfois,  il  m'a  fallu  sor- 
tir quelque  peu  des  bornes  que  je  m'étais  pres- 
crites, il  faut  en  accuser  les  faits  qui,  eux,  n<; 
ieiq)ectent  ni  le  fonds  ni  la  forme  :  ils  parlent 
JBUEt  et  frappent  rudement  On  doit  s'en  pren 
4f6  À  ceux  qu'ils  atteignent  et  non  à  celui  qui 
est  pbligé  de  raconter. 

^  On  aura  sans  doute  remarqué  aussi  que  je 
ji'ai  pas  accusé  les.  ministres  d'avoir  été  les 
aatepirs  directs  de  ma  position  ;  j'ai  toujours 
cru  et  je  crois  encore  qu'ils  ont  été  les  dupes, 
«9mme  j'ai  été  victime,  de  ceux  qui  les  en- 
iAurent  et  les  inspirent  dans  la  capitale  :  ils 
Dpt  laissé  &ire  plutôt  qu'agi.  A  moins  de  res- 
sembler à  ces  intrigants  sans  influence  et  sans 
llQnnèteté  politiques, — ce  que  je  ne  crois  certe 
paa  encore, — ou  a  moins,  ce  qui  est  plus  vrai- 
sepublable,  de  s'avouer  aveugles  ou  de  n'a- 
;Voir  rien  appris  ni  rien  oublié  sur  le  compte 
de  ces  quelques  intrigants  pétris  de  haine  et 
de  mensonge,  qui  ne  les  laissent  pas  un  seul 
,  instant,  semblables  à  ces  vers  rongeurs  qui  s'at^ 
,  tachent  aux  flancs  du  navire,  le  rongent  et 
flnisaent  par  le  faire  sombrer,  età  la  lemorque 
jdfi^ttels  ils  se  laissent  traîner,  MM.  Dorion  et 
'  Letellier  ne  peuvent  expliquer  l'étrange  coa- 
,  dinite  tenue  envers  moi  par  le  gouvernement, 


IHniigiM  mittTtia*  M,  tes  cidômiii«i'dè'î«ifte| 
sortes  débitées  isiir  mon  compte  depuis  qt • 
je  me  suis  décidé  à  ne  |ms  me:  ruiaer  :  en 
puUiàat  un  journal  '.  quuUdiefi  pour  nn  gouver- 
nement qui  refusait  an  imnplir  les  conditions 
convenues  entre  lui  et  moi.  ( 

Je  ne  parierai  paà  de  M.  Thibaudeau,  car 
il  est  considéré  dans  le  miilistère  comme  ua 
homme  de  paiUe  qiie  l'oa  pose  «ur  le  fiiutettU 
présidetitiel,  comme  une  cheville^  ou  plutôt 
non,  car  une  cheville  sert  à  quelque  chose. 
Comme  ministre,  comme  homme  politique, 
il  n'est  rien  :  c'est  un  Téro  mais  dont  la  valeur 
ne  compte  poitit. 

Je  plains  plutôt  les  ministres  que  je  ne  les 
combats  ;  l'état  major  de  la  me  Besjardins 
dont  ils  s'entourent  sufBt  pour  me  les  faire 
prendre  en  pitié.  Je  crois  que  tant  qu'ils 
auront  pour  aviseun»  des  confidents  de  cette 
espèce,  ils  n'auront  certainement  pas  la  con- 
fiance qu'ils  avaient  espérée  et  que  pour  ma 
part,  je  ne  puis  certe  pour  cette  raison  leur 
accorder.  Ma  voix  n'est  rien,  mon  influence 
est  nulle,  je  l'admets,  mais  au  meins  j'ai  Ib 
droit  de  dire  et  d'écrire  ce  que  je  ch>is  être  la 
vérité  :  cela  me  suffit.  Personne  ne  m'enlèvera 
ce  droit. 

Je  pense  bien  que  mon  ploidoyer  ne  plaira 
pas  à  tout  le  monde,  mais  je  dirai  à  ceux  qui 
ne  m'approuveront  pas  :  mettex-vous  à  ma 
phace  et  dites  ce  que  vous  feriei  f  D!ailleurs 
je  ne  veux  servir  a'esoid>eaa  à  personne  et  ne 
veux  être  en  politique  l'esclave  de  qui  que  ce 
soit.  Je  devais  ^es  explications  à  mes  amis, 
à  la  presse  qui  s'est  emparée  de  mon  affaira 
Advienne  que  pourra,  je  prends  la  responsar 
bilité  de  mes  actes  et  je  suis  prôt^à  en  disout- 
ter  le  mérite  et  l'opportunité. 
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